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INTRODUCTION GÉNÉRALE

L'utilisation de la biomasse - essentiellement bois et charbon - afin de satisfaire la
demande d'énergie représente quelques 85 % de la consommation totale d'énergie des cinq
pays sahéliens concernés par la phase actuelle du projet RPTES'. La biomasse constitue plus
de 90 % de la consommation totale d'énergie des ménages.

La satisfaction de ces besoins énergétiques a nécessité la production de quelques 16
millons de tonnes de bois par an en 1990, soit 90 % de la destination finale du bois collecté,
selon la FAOC. ns évoluent à mesure que croit la population de la région et que le pancessus
d'urbagnisation entraîne des modifications dans la structure de la consommation d'énergie. Or,
le stock de bois disponible pour satisfaire ces besoins a plutôt tendance à diminuer.

Vers quels problèmes ces évolutions nous entraînent-elles ?
Quelles mesures doivent être prises ou planifiées?
Dans quels domaines ?

L'un des pincipaux points de départ de l'approche adoptée par le projet RPIES de
la Banque Mondiale (Revue des Politiques dans le Secteur des Énergies Traditionnelles)
consiste à considérer que ce tme doit être abordé par une analyse multisectorielle, non
limitée au strict secteur des énergies tradidonnelles. Cela tient essentiellement à ce que
d'autres secteurs, l'agriculture, les transports, la juridiction foncière_.. ont un impact
considérable sur les termes du problème. Cela tient aussi à ce qu'une modification des termes
de l'équilibre offr-demande d'énergies traditionnelles a des répercussions imnédiates sur
d'autres dimensions, environnementales en particulier.

Le présent document s'inscrit en droite ligne dans cette philosophie et en illustre le
bien fondé. Son objet est de proposer l'ébauche d'une "grille de lecture" des principales
interelations identifiables entre la démographie, la division du travail urbains/ruraux,
l'agricultre, les transports et le sccteur des énergies taditionnelles, et d'évaluer sur cette base
les principales conséquences, directes et indirectes, de la cromissance démographique sur le
secteur des énergies traditionnelles à l'horizon 2020.

1 S6p. GaM, Bhu Fao Mai et Nàgr.

2 Swme: be e dede Apun 196.1993 de la FAO.
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Les outils retenus pour notre analyse sont essentiellement ceux de la géographie
économique, pour plusieurs raisons dont il importe de donner dès maintenant un aperçu.

* En tout premier lieu, la géographie du peuplement nural, des marchés (urbains et
international), la géographie de la production agricole et la géographie des ressources en
matières ligneuses sont toutes marquées par de très fortes hétérogénéités. Des situations
fortement contrastées appellent nécessairement une analyse nuancée, centrée sur les
particularités de chaque lieu.

* En outre, chacun de ces lieux ne peut êre taité indépendamment des autres. Par.exemple.
si telle zone agricole satisfait l'essentiel des besoins alimentaires des marchés urbains d'un
pays, cela a une incidence directe sur le volume de l'activité agricole dans les autres zones
du pays. De même, si une zone forestière est sous-eloitée par rapport à ses capacités de
production, cela peut avoir une incidence sur la sur-exploitation d'autres zones pour satisfaire
la demande nationale de bois, etc... Ces inteactions entre les différents lieux d'un espace
géographique doivent être appréhendées.

- Comme on le verra par la suite, les coûts de transport des produits agricoles et des matières
ligneuses ver les marchés jouent un rôle cental dans le système 'démographie-agriculture-
forêts': ils conditionnent fortement l'organisation spatiale du peuplement rual et de l'activité
agricole, l'accessibilité aux ressoutces ligneuses, et donc la sur- ou sous-eloitation des
ressources locales en bois de feu. La distance économique (distance géogaphique et
architecture du réseau routier) est ainsi un paramètre fondamental, qui doit s'appréhender au
moyen d'outils adéquats.

* Enfin, toute analyse des interrelations entre ces différents sectes doit rer sur
l'observation de leur acteurs. L'approche usuelle de l'économie consiste à observer les
changements dans le temps de l'environnement physique et économique dans lequel
interviennent ces acteurs, et à les mette en melation avec les évolutions dans le temps de leur
comportement Malheesem et les séies chronologiques nécessaires pour de telles analyses
n'existent pas sur la région, ou bien la variation des paramètres reste infériere au niveau de
l'inceritude sur l'observation. Les outils modrnes de la géographie économique peuvent de
ce point de vue constituer un substitut L'aproche consiste ce ffet à obsrver les
changements dans l'espace de l'envinn nt physique et économique dans lequel
interviennent les acteurs, et à les mettre en relation avec les variations observables de leur
comportement selon les lieux. On verra par la suite qu'il existe de très fortes vriations dans
I'espace, de l'environnement économique tout autant que de l'environnement physique des
acteurs du milieu nual, et que les ordrs de grandeurs de ces variations, et des réponses
fournies à ces variations, sont netment supérieurs à ceux des incertitudes sur l'information.
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Le plan du document suit le déroulement logique suivant:

* La première partie est consacrée à l'exposé des tendances majeures de l'organisation des
populations, urbaines et rurales, dans l'espace, ainsi qu'à la présentation de deux images
contrastées du peuplement de la région à l'horizon 2020.

* La deuxième partie présente quelques aspects fondamentaux de la dimension spatiale du
problème des énergies traditionnelles, en exposant successivement:

- la situation actuelle de l'agriculture, et les tendances majeures de son organisation spatiale
(chapitre [) : quels sont les liens entre la géographie du peuplement humain, le réseau
d'infrastructures de transport, la géographie des opportunités physiques de production agricole,
et la géographie de la production agricole;
- les enjeux, pour le secteur des énergies traditionnelles, de la concurrence entre agriculture
et forêts dans l'usage agricole des sols (chapitre m) : sur quel type de sol prend-on des terres
pour les mettr en culture ? Sur d'anciennes jachères courtes ? Sur les forês ? Sur d'autres
terres ? Quelles en sont les conséquences en matière de réduction du stock de bois disponible
9. 

- la situation prévisible, à l'horizon 2020, de la demande aliümntaire de la région, et ses
implications en termes d'usage des sols (chapitre IV) : quelle géographie de la demande
alimentaire accompagne la prospective démographique ? Quelles en sont les conséquences sur
l'expansion des terres cultivées et des jachès courtes ?; a
- la situation actuelle de l'offre potentielle et de la demande d'énergies traditionnelles
(chapitre V) : comment se répartit le stock de matières ligneuses existant ? Quelles quantités
de bois pourrait-on en extraire de façon renouvelable ? Comment se répaùt actuellemnmt la
demande d'énergie traditionnelle ?;
- la situation actuelle du réseau d'inastructures de tansport, et son influence sur
l'accessibilité aux ressources ligneuses (chapitre VI): quels sont les impacts du réseau routier
sur l'accessibilité aux ressources ligneuses ? L'impact d'une mauvaise accessibilité dans
certaines zones sur une éventuelle sur-exploitation du stock de maières ligneuses dans
d'autres zones ? Quels sont les principaux déterminants de l'expansion sur le long terme du
réseau routier ?;
- la situation prévisible, à l'horizon 2020, de la demande d'énergies traditionnelles, et
quelques-unes de ses implications en termes de planification (chapitre VII): quelle géographie
de la demande d'énergies taditionnelles empagn la prospective démographique ? En
particulier, quels sont les ressorts de la restructration de ler co n qui accompagne
le processus d'urbanisation ?;
- l'énoncé d'une ébauche de "grille de lecture" des principales interrlations présentes dans
cette analyse multisectorielle, dont la mise cn place devrait à l'avenir constituer un outil
d'analyse et d'aide à la décision (conclusion) : en quoi les évolutions prévisibles sur les
thèmes précédemment évoqués influent-elles sur l'évolution des disponibilités d'énergie-bois
de feu ? Quels sont les principaux types d'intervention envisageables, et où ?
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PREMIERE PARTIE

IMAGES DÉMOGRAPHIQUES DE L'AFRIQUE DE L'OUEST
A L'HORIZON 2020.

Remarque 1 : les images démographiques présentées dans ce chapitre ont été élaborées sur
la base de la méthodologie adoptée par l'étude WALTPS (WcstAfrica Long Term Perspective
Suidy), conduite par le Club du Sahel de l'OCDE et la Banque Africaine de Développement.
Nous ne présenterons ici que les grandes lignes de cette méthodologie et ses implications pour
les cinq pays conserné. Le lecteur est invité à se reporter au document WALTPS3

corrcsporldant pour davantage de- précisions.

Remarque 2: dans la mesure où l'avenir des cinq pays sahéliens de l'étude RPIES est
conditionné en grande partie par les processus migratoires gui affectent l'ensemble de la
région ouest-africaine, le présent chapitre expose les projections renues pour la totalité des
Pays de l'Afrique de l'Ouest Le pargraphe E du préset chapitre fournira quelques
Précisions conenant les particularités des cinq pays étudiés par RPTES par rapport au "cas
général".

A. PRINCIPES GÉNIRAUX.

Pour la production des images démographiques de l'Afrique de l'Ouest, l'équipe
WALTPS a opté pour une procédure du type %boucles itéraives". Le principe en est
relativement simple. On commenmc par poser le cadre généal de la erspective socio-
économique dans laquelle s'inscrit la démographie. On réalise sur cette base une estimation
de la population totale de la région à l'horizon 2020. Cette population est ensuite ventilée
entre les différents pays et entre milieu urbain et milieu nrual. Enfin, au niveau le plus
désagrégé, on alloue les populaions urbaines et nuldes de chaque pays ainsi détninées aux
différentes villes et dans les différentes entités administratves de chaque pays. CeteM démarche
'linéaire" est cependant incomplète puisqu'elle ne tient pas compte des évenuels effets
rétroactifs des informations les plus désagrégées sur les infomations les plus macroscpiques.
Les "outils" méthodologiques utilisés pour chacune de ces phases sont en effet xdativement
différents, et apportent tous des éléments de réponse au problème posé. Il a de ce fait été
nécessaire d'opémr des 'allers-retours" entre:

3 BNINNIN, G&WBPiec oeak de rAfiqx de 1'OL Machii paf_ apicu,taw gligmmtj de
uudhs. WALIPS. OCDE 0mb du Sdâ& 1994.
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- les projections au niveau le plus macroscopique (par pays);

- les projections au niveau des entités adminisratives les plus fmes;

- le- contexte macro-économique retenu comme support de la projection;

- les analyses plus qualitatives sur les perspectives démographiques de telle ou telle zone
rurale particulière, lorsque des traitements plus spécifiques se sont avérés nécessaires.

De façon à faciliter la lecture de cette première partie, nous présenterons sellement
les outils utilisés selon le mode ülinéaire" précédemment évoqué. On gardera toutefois en
mémoire que la détermination des niveaux de population aux différents niveaux d'agrégation
a suivi un cheminement plus complexe...

B. DEUX CONTEXTES, DEUX IMAGES.

Nous avons élaboré deux images (parmi une multitude d'images envisageables) sur
la base de deux scénarios d'évolution socio-économique de long terme rlativement contrastés.

B.1. La première image.

L Premère image - scénario 1 - corespond à un scénario de croissance soutenue. Le
processus d'uraisaion, les phénomènes migratoires, la réorganisatin du réseau des villes
et l'évolution de la répartition spatale des populations urales s'y poursuivcnt seon des
mécanismes analogues à ceux qui ont été identifiés pour la période 1960-1990 par les trvaux
du programme WALTPS. Cee me est conditionne, principalement par deux
hypothèses:
- les moteurs de l'énomie, en particulie de l'conmie urbaine, fonctionnnt sans crise
majeure;
- il n'y aura pas d'obstacle important à la mobilité des persnne

Précisons toutefois que cette image n'est pas le résultat d'une etrapolation brutale"
des tendances démographiques observées par le passé à chaque niveau d'agrégation. Elle obéit
simplement à des "lois" empiriques d'organisation des populations dans l'espace et entre
secteurs économiques identifiées sur la période 1960-1990. Ces lois, présentées plus loin, sont
relativement structurelles. Signalons en particulier que, par rappo¢t à la période 1960 1990:

- le rythme de l'urbanisation décroît, du fait de la diminution relative du bassin de peuplement
rural qui alimente la croissance urbaine,
- des rythmes de croissance urbaine relativement élevés sont à attendre dans des zones qui
n'ont connu qu'une croissance urbaine modérée dans la pérode précédente: c'est le cas en
particulier de la zone intermédiaire située entre la côte et la zone soudano-sahélienne.
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B.2. La deuxième image.

L'irage 2 correspond à un scénario de moindre croissance économique. La région
ouest-africaine n'arrive pas à reconquérir les parts de marché qu'elle a perdues sur le narché
international. Le marché international est peu demandeur de nouveaux produits agricoles ou
miniers que pourrait produire la-région. Les villes de la région n'arzivent pas à prendre
totalement le "relais" des secteurs d'exportation pour relancer la croissance économique. Les
effets de dépression économique sur la démographie urbaine affectent en premier lieu les
villes les plus importantes. Les villes-marchés structurent moins fortement que par le passé
les populations rurales autour d'elles. Enfm, les difficultés économiques, urbaines 't donc
rurales, conduisent les pays traditionnellement d'immigation à opérer un contrôle sévère des
migrations.

C'est bien entendu un scénario de rlative dépression, mais pas de crise ni d'inversion
de tendances. Les mouvements d'urbanistion pesistent, les migrations ne sont pas totalement
stoppées, et les marchés urbains continuent à jouer un rôle décisif dans l'économie régionale
ainsi que dans la structuration des populations et des activités en milieu rural.

B3. Deux images contrastées, mais toutes deux plausibles.

Les deux images démographiques qu sont produites sur la base des deux contextes
socio-économiques décrits ci-dessus ne doivent pas être considérées comme des images
extrêmes, qui limitent le champ des possibles Bien au contraire, nous attirons l'aiention du
lecteur sur le fait qu'elles sont tout à fait plausibles, et loin d'être des exrêmes. On montrra
par exemple au paragraphe D que le taux d'urbanisation propose par le scénario 1, considéré
souvent comme trop élevé, est très proche du taux moyen proposé par les Nations-Unies pour
la même date, si du moins on udlise la m&me définition de la ville.

L'étude WALTPS a privilégié la première image dans sa prospective, car c'est une
image dynamique pour la région, dans laquelle les grands mécanism d'adaptation identifiés
sur la période 1960-1990 continuent à fonctionna. Le second scénario, qui corespond
davantage à une prolongation du déclin relatif de la croissance urbaine observé ces dix
dernièes années (dû princpalement à la cise économique), a été ajouté à la demande de
RPIES afin de présenter une alternative à la pemière image. Les deux scénanios sont
toutefois plausibles et, en l'absence de sursaut de la région (modification des ments,
changements technologiques) le deuxième scénario, dans lequel le processus de division du
travail de même que l'insertion de la région dans le reste du monde se ralentisset, pourrait
fort bien devenir réiteé. Rappelons qu'il ne s'agit pas là de deux scénarios extrêmes, qui
seraient beaucoup moins plausibles (par exemple, arrêt de l'urbanisation, arrêt de la croisnce
démographique,...).



8

C OUTILS UTILISÉS, RÉSULTATS OBTENUS.

C.1. Population totale de la région.

Les paramètres qui gouvernent le niveau de la population totale de la région sont
considérés comme peu sensibles à l'évolution de l'environnement socio-économique, pour le
terme (30 ans) retenu et compte tenu de la faible amplitude des modifications prévisibles de
cet environnement. La décroissance de la fécondité des femmes4 et la baisse de la mortalité,
hors SIDA, que nous avons retenues tiennent néanoins pour partie à cet environnement
socio-économique. Ces deux effets se compensant dans le calcul -du taux d'acoissement
naurel, nous avons considéré le mn-me taux pour les scénarios 1 et 2: 2,68 % par an Ce taux
est légèrement plus faible que ceux proposés par les Nations-Unies et la Banque Mondiale,
du fait d'une esfimation plus pessimiste5 des impacts du SIDA. La population totale de
l'Afrique de l'Ouest en 2020 est ainsi estimée à ;29 milions de peronnes', pour les deux
images.

CA2 Taux d'urbanisation de la région.

a croissance démographique urbaine peut s'exprnmer comme une fonction (a) du
différentiel entre croissance narelle de la région et croissance démographique du milieu rural
et (b) du poids respectif des populations urbaines et urales.

Le différentiel entre taux de croissance natulle anuel moyen de la région et taux
de croissance annuel moyen de la population nruale ctait de 0,36 % en moyenne sur la période
1930-1960 (amorce du processus d'urmanisaion. est moté à 0,97 % et 1,70 %, sur les
pénodes 60-70 et 70-80 rspectivemt, pour redescendre à 1,02 % sur la période 1980-1990,
du fait de la crise économique prinalement Cs taUX sont calculés wr la base des
recensements démographiques des pays de l'Afrique de l'Ouest et sion une définition du
milieu urbain comme étant l'ensemble des localités de plus de 5000 habitantse.

Dans le scénario 1, on considère que ce diflérentiel devrait remonter progressivement
et avoir pour valeur moyenne 1,64 % par an sur la période 1990-2020. Cette hypothèse
débouche sur un taux d'urbanisatin de 62,8 % en 2020 por l'ensemble de l'Afrique de
l'Ouest. Dans le scénario 2 en revanche (crissance économique inieur). on retient
un différentiel de taux moyen de 0,80 % par an On obtient alors un tus d'urbaniaion de
52,4 % en 2020 pour l'ensemble de l'Afique de l'Ouest.

oemer de la c'semae

Lns hnaos WALSr wI l'impu du SIDA ne ut ei lu peus _ que mLlu dusojeies mpe. qe pu=
upe mlles-là lm Puécuium- l,r Las dm.6= ut r6 clm, oi du sIDA dms le te.fs to~i= lms de Ydlsiimno de

lplu s L ai_ _ -- _ _1m%. .opmm mâmmluwàw

àl masque qe am Iypadain on p_smmg ommsm al.i dull sootA et iPus opi, su h . à.
dsPlana fumLa.i coadulsea à ampopuLmla niai qui mut de mun luçs. paiutem à 40 mfiJIo en 2M0

Cuse d«i"-~. el vinle en nbcroe Il a'e Pue pa dediW"is pesmuac de la ville: il exfle mi ,oaMa le
uihu mu. mle milieu rai qui amd hipasuibl la lasalaun dme 'nn*e. tg 'Uis haapsi & sM.ÀPlcmua lavusae de poe
hamogduaàma de la sipamil vilkbacampq m iutnmuade de la vgie.
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C.3. Population totale par pays.

Les estimations des populations totales de chaque pays résultent d'une combinaison (a) du
niveau de la population totale de la région, (b) des différences entre pays dans les taux de
fécondité et les taux de mortalité, et (c) de l'estimation des mouvements migratoires.

Cette dernière estimation est évidemment le résultat d'une 'boucle", qui consiste à
évaluer le niveau de population qui serait atteint dans un pays en l'absence de migrations, les
pressions démo-économiques que cela engendrerait, les effets d'attraction exercés par d'autres
pays. C'est donc un jeu de 'push-pull" dans lequel les migrations sont considérées comme la
manifestation d'une volonté de s'éloigner d'un lieu contraignant et/ou de se rapprocher d'un
lieu plus attractif. Elles sont d'autant plus fortes que les différences d'attractivité des lieux
sont importantes et que les frictions dans le mouvement sont faibles (inerties de peuplement
et mesures contraignantes pour la mobilité).

Le tableau Tl présente les niveaux de population totale atteints en 2020 par les
différents pays pour nos deux images, les taux d'a et dmographique annuels
moyens leur corepondant, et notre estimation des taux d'accroissement natuel dans chacun
des pays.

On notera sur ce tableau que les pays sahéliens "intéiers" (Burkina Faso, Mali, Niger
et Tchad) sont pays d'émigration. pour les deux scénaios, avec toutefois de moindre,
mouvements dans le deuxième cas, compte tenu des limitations à l'immigration imposées par
Plusieurs pays. Ces limitations n'ont pas partout la m&e ampleu. Par exemple, le Cameroun
conserve une position de pays d'acceil: on a considéré ici que les Ifrictions" à l'entrée de
nouveaux migrants devraient être moindres dans ce pays que dans d'aubns, compte tenu de
la grande disponibilité de terres agricoles encore inexploitées.

a£ Nigéria présente une configurion parlière dans la deuxième image. Il est lui
aussi "touché" par les effets de la dépression (on vem que le taux d'ubfanisation est moindre
que dans le scénario 1), mais dispose d'un avantage comparatif par rapport aux autes pays
: il est producteur de pétrole. Dans ce contexte, le Nigéria "wWore" des populations vers le
Cameroun, éventuellement vers le nord du Bénin et du Togo, mais eçoit une partie plus
importante des migrants en provenance des pays sahlliens (ssion par les bas salaires qu'ils
acceptent, du fait de la dépmssion économique dans les pays du Sahel dans ce scénario).

On a par ailleurs considéré dans le scénario 2 que la position relative plus favorable
du Nigéia permet à ses voisins immédiats (Niger, Cameroun, Bénin et Togo) d'être moins
affectés par la dépression économique que les autres pays, toutes choses étant égales par
ailleurs'.

Ae ieut sas pnae e oe.p(e dus pbhhà oaimCus Cms rx mMd MMu Sv la b. deu mex <cd- at
atmi pour la piodc 1960-1990 ClCe pu àe Nu-S at d'. hypodabe d'Wmobgmfa pmpu de e mx das
l'espe. Ces Im M afm de faç à aI l'imae _ompibl ec le Ma de la papouan riionlke de 202 q<p* eé
umu.

9 En pk(d'ie. le Nit ubdes - .ço duwa w Its



10

TABLEAU TI
EVOLUTION 1990 - 2020 DE LA POPULATION TOTALE
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C.4. Taux d'urbanisation par pays.

Le tableau T2 présente les projections à J'année 2020 des taux d'urbanisation par pays
et pour nos deux images. Ces projections dérivent de considérations 'croisées' sur:
- les différntiels entre croissance naturelle et croissance de la population rurne dans chacun
des pays;
- le poids relatif du bassin de peuplement rural de chaque pays, susceptible d'alimenter la
croissance urbaine;
- les migrations entre pays;
- la naure de ces migrations (migrations vers les villes d'un autre pays, ou vers des terres
agncoles sites dans un autre pays );
- les pepectives économiques des systèmes urbains et ruraux (tffets push-pullP) de chaque
pays.

TABLEAU T2
EVOLUTION DE LA POPULATION URBAINE, PAR PAYS.

NF . SfOio 2 1 -irl .woio 2
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C.5. Projection de la répartition de la population urbaine nationale dans les différentes

villes, présentes et à venir, du pays.

L'évolution des poids- respectifs des différentes villes dans la région, ainsi qu'à
l'intérieur d'un même pays, est supposée déterminée par la conjonction de quatre logiques
(C.5.a à C.5.d).

C.5.a. Une logiue de distribution selon une loi 'rang-imension".

On sait que les réseaux de villes tendent à s'organiser selon une loi de type 'rang
dimension". A chaque rang dans la hiérachie urbaine (métropole, ville secondaire, ville
tertiair,...) correspondent certaines fonctions urbaines. Ces drniès déterminent fortment
le niveau de population de la ville.

Le graphique Gl présete ainsi les courbes rag-"dimension du réseau urbain ouest-
africain pour les annés 1960, 1970, 1980 et 1990. L'axe des abscisses corepond au nrombre
cde villes dépassant un certain niveau de population, indiqué sur l'axe des ordonnées.

GRAPIQUE Gi
DISTRMIBtION DES VLLIES SELON LEUR RANG ET LEUR TAILLES

De L960 à 1990 et pour l'kmsble de l'Afrique de l'Oues

#,Ll -111 _ M]___ LM 

1 10 1 000 ~~~~~10000

Rag de la vile (1: la plus grande)

|- D_Me t96D-OstmdWn 1970-D_T tS0-Oiutbnd 1990

s"ac ." suud, wAI.T.
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C.5.b. Corrections au cas x,ar cas pour les villes nrincipales.

Les courbes précédentes suggèrent que l'ensemble des villes d'un sous-espace
suffisamment grand s'organisent les unes en fonction des autres selon une règle de
'distribution des fonctions" au sein de l'armature urbaine. On suppose ici que la pente des
courbes décrites (sensiblement -1) représente correctement cette "règle du jeu".

I1 est cependant nécessaire de savoir où situer les villes les plus importantes sur la
courbe décrite. En effet, la hiérarchie urbaine peut connaître en 30 ans de profondes
modifications. (Dakar, par exemple, est passée entre 1960 et 1990 du ler au 4ème rang des
villes les plus peuplées d'Afrique de l'Ouest). Un traitement au cas par cas des 100 premières
villes du système a permis de préciser quelle pourrait ètre à l'avenir letr place dans la
hiéarchie urbaine de 2020.

En outre, le réseau urbain de 2020 ne peut se déduire avec exactitude d'une droite
parfaite d'extrapolation des relations "rang-dimension' mises en évidence. On doit notamment
tenir compte des inerties ou des rigidités qui interviennent dans les changements de position
d'une ville donnée au sein de la hiérarchie urbaine. -De telles corrections sont opéëes sur la
base de considérations qualitatives (santé de l'économie, effets dc polarisation au-delà des
frotières nationales, limites au développement de certaines villes, en particulier du fait des
pressions sur leur zone d'approvisionnement agricole,...). Ces considérations seront
développées au paragraphe E.

C.5.c. Une logiaue d'organisation "à la Webern.

La distribution, au sein d'un réseau urbain, des fonctions économiques et sociales de
chaque ville, dépend des paramèu géogques de ce réseau: notamment des distances
de chaque ville aux autres. Ainsi, une ville secondaire se développera d'autant mieux qu'elle
sera insérée dans un système urbain avec lequel elle pourra échanger des biens et des services.
Inversement, une ville secondare ou tertiaire trop proche d'une grande ville peut perdre une
partie de ses opporunités de création d'emplois, du fait de la concurence, ou au contaire se
développer sur cette base (villes satellites).

L'Université de Montréal, au Québec, a développé un modèle topodynamique (cf. les
travaux de Luc Normand Tellier) qui prend en compte de telles interactions. Nous en avons
tiré parti pour nos projections.

C.5.d. Une logique "rurale-.

Enfm, les villes dépendent à plusieurs titres de leur arrière-pays rural : pour une bonne
partie de leur approvisionnement, comme bassin de clientèle pour les biens et services qu'elles
proposent, mais aussi comme réservoir de migrants potentiels.
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C.5.e. Importance relative des 4 logiaues selon la taille de la ville.

Les 4 logiques que nous avons identifiées ci-dessus n'interviennent pas avec le même
poids selon la taille de la ville considérée. Ainsi, l'avenir des 100 premières villes de la
région ouest-africaine est déterminé principalement par les logiques a et b. Les 400 suivantes
dépendent surtout de la logique c. L'évolution des plus petites villes est liée pour sa plus
grande part à l'évolution de leur arrière-pays.

C.5.f. Normalisation des polulations urbaines par pays.

Les quelques règles édictées ci-dessus n'imposent pas le niveau d'urbanisation d'un
pays donné. Elles fournissent simplement une clé de répartition de la population urbaine à
l'intérieur du pays. La population urbaine totale par pays est déterminée quant à elle par des
considérations plus macro-conomiques. Cependant, comme nous l'avons évoqué en
introduction, ces règles ont interféré en retour sur les taux d'urbanisation par pays que nous
avons retenus.

C.5.. Cas du scénario 2.

Dans le scénario 2, nous avons supposé que les effets d'une moindre croine
économique sur la démographie urbaine porteraient en prmir lieu sur les villes les plus
importantes, en raison notamment de leur coût de fonctionnement et d'entretien élevé, et peu
compatible avec un contexte de difficultés financières. Cela ne signifie pas que ces villes ne
croîtrnt plus, mais simplement qu'elles le feront moins vite. La courbe "rang-dimension"
extrapolée à 2020 connaît donc un tassement par rapport au premier scénaio: les villes les
plus importantes, pour 2020, ne sont plus dans le prolongement directe de la comxe rang-
dimnsion" pour cette année, mais légèrement en desous.

En outre, compte tenu de l'effet de déprime qu'induit la faible croissance économique
urbaine sur le monde rural (par diminution du nombre de consommateurs des produits du
monde rural: les urbains), ce ne sont pas non plus dans les petites villes (5 à 20 000
habitants) que la croissance urbaine serait la plus élevée.

Dans la, deuxième image, ce sont donc surtout les villes scondais qui voient leur
population augmenter, quoique dans une moindre proportion par rapport à la première image.
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C-6. Projection de la répartition spatiale de la population nuale nationale.

L'étude WALTPS a permis de dégager quelques-unes des grandes tendances de
l'organisation spatiale des populations rurales dans l'espace. Nous résumons ici nos principaux
acquis:

C.6.a. L'équation "E x F".

Economie x Fertilité: c'est 1' "équation simplifiée" qui a été retenue pour mesurer
l'attractivité des différentes zones nruales, et donc leurs niveaux de peuplement potentiels
respectifs. On considere ici que les paramètes les plus déemints de la qualité d'un
environnement rural donné sont, pour l'environnement physique, les opportunités physiques
de production agricole (qualité des sols, climats, régimes hydriques,-..), et pour
l'environnement économique, les opportunités de commelisation de surplus agricoles. Dans
l' 'équation" retenue, une zone très fertile peut n'être que peu attractive s'il n'y a pas
possibilité d'écouler vers les marchés des surplus de production. De même, une zone rurale
proche de marchés imrtants très accessibles peut ne pas êt tres attractive d les conditions
agrocimatiques locales sont trop défavorables (écononie x zéo = zéo ; zéro x fertilité =
zéro).

Nous avons modélisé les opporunités de commecalision de surplus agricoles au,
moyen d'un indicateur composite de poids-proximité des marchés, urbains et/ou
internationaux Cet indicateur. appelé "tensions de marché" est construit sur`la base de
quelques principes simples:

- les tensions de marché au voisinge d'un marché sont da'ta plus élevées que Ia demae&
de ce marchê est importante (la taille du marché est ic défie par la demande alimenaire
de la population de ce marché moins les importations aimtaires de cette popuatfion, plus
es éventuels exportati alimentaires depuis ce lieu): la zone d'approvisionnement d'un

marché importa s plus étndue que cele d'un petit marché; ce qui crée une dlfférence
dns les coults moyens de transport des produits almrs, du moins pour des situaions
comparables"0;

- ks tensions de marché au voisinage d'une petite vill peuvent toutefois être élevées si cente
ville se situe dans la zone d'approvisonnemew d'un contre urbain unporn: effe de l
concurrence entre les marchés dans l'attraction des surplus agricoles>';

- les tensions de marché au centre d'un groupe compact de petites villes sont du même ordre
de grandeur, toutes choses étant égales par aillcurs, qu 'au voisinage d'une seule vine ayant
une population égale à la somme de kurs populations;

LEs m=tDs W.e S*»io pus riUmoe d' mwris et bs ceudàieu pbysiqe de la paado.eom - aim.

Ure -eville à la s6 mdine d'me vile doit dofhf dPs p-x oe à bes pnox* dm je aP
vinl: eUe m'en pus *pemac parmi ddif&t iqiaani des _e de s dc on deux mnchs.
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- elles y sont d'autant plus élevées que les conditions de production dans la région (sols,
climats) soni défavorables: le rayon de la zone d'approvisionnement d'une ville de 100.000
personnes sera plus étendu dans une zone peu fertile que dans une zone fertile' 2 ;

- les tensions de marché diminuent à mesure qu'on s'éloigne du marché, et diminuent plus
rapidement pour des trajets hors-route que sur route, et sur piste plutôt que sur route
goudronnée : la distance au marché qui nous intéresse ici est une distance économique,
identifiable en termes de coûts de transport, et non une distance "à vol d'oiseau".

Les cartes Ai et A2 présentent les cartes des "tensions de marché" qui résultent de
notre modélisation, respectivement pour les années 1960 et 1990, et telles que fournies par
la géographie des marchés et l'architecure du réseau routier pour ces deux années. La carte
A3 présente pour sa part un indicateur synthétique de la fertilité des sols (synthèse
d'informations sur les sols, les climats et les régimes hydriques).

On a cherché à mieux comprendre les cartes A4 t A5, qui représtent les densités
de population rurale en 1960 et en 1990, telles que fournies par les recensements nationux,
au moyen des trois cartes précédentes.

On a à cet effet séparé les lieux en fonction de leur niveau standard de fertilité, esfimé
par une synthèse des caractéristiques climatiques, morphopédologiques, et des régimer
hydriques particuliers.

Le niveau de fertilité 1 corespond aux zones stériles (déserts, zones salines, phases
lithiques,...). Il n'a pas été étudié, compte tenu du niveau quasi-nul de la densité de population
rurale dans ces zones. Le niveau de fertilité 6 correspond aux meilleures associations sols-
climats.

On a représenté sur les graphes G2 et G3, et pour chaque niveau de fertilité, la densité
moyenne de population rurle pour huit classes de "tensions de marché, exraites
respectivement des cartes A2 et A3 3. La classe de tensions de marché" 1 correspond aux
zones les plus éloignées (en termes de distnce-coùts de transport) des marchés. La classe 8
correspond aux zones les plus proches des marchés les plus importants.

L'histogramme représenté en arrière-plan sur ces graphes corespond à la densité de
population rurale moyenne, tous sols et tous climats confondus (à ]'exception des zones
stériles).

Ua cs -'Me' pue i due celi du vlles du ad de Mger (Apdezu. Ue put iome d ac icarug_oa doit "e
foeumw par ks swplus dépgis daus lae sud du pas (ou pu ks li_po»m) Ces viks dou 'gérae aaM plus m qe
daes. à taill idantiq, pour «Mrebaoe I'utr des ecêts de Lnapoe.

13 Ume me de _uaxo de machl douAt dche des me eura iqu en 1960 et 1990: de umdos.
Par cUlie D'em pa amme Maix ames bu et earlh mim imde m bu M. cedqu » de la dffmm pmuave de
I'araica ezese pur is reis. Par exemp, la nt. a u m8e mt lp pIOu Xdde en 1990 qu' 1960 (Cas A2
et A3).
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DENSITE DE POPULAllON RURALE 1960 DENstTE DE POPULAflON RuRALE 1990
en foncso du sons de marché en Jo,cton dms mioI de nutcé

180 _ . - _ _ _ t80'. 

141J 1. i

p-w ~ 1

2 3 4 56 7 8 i 234 5 6 7 8

GRAPHIQUE G2 GRAPHIQUE G3

L'interprétation que nous faisons de ces courbes est qu'il existe un fort effet de
polarisation du monde nural par les marcbés urbains etlou internationaL Pour un niveau donné
de fertilité des sols et du clmat, c'est-à-dire en ant sur une seule des cinq courbes
représentées sur chaque graphe, la densité de population rurale croIt à mesure que diminue
la distance économique vers les machés les plus imponants, c'est--dire à mesure que
croissent les "tensions de marché". Dans les zonS proches des marchés les plus importants,
les prix à la ferme sont plus élevés et/ou plus stables, cetris paribus, que dans les zones plus
éloignées, du fait d'une meilleure acceibilité aux marchés. Ces zones disposent ainsi d'une
Plus forte auctivité, ce qui se traduit par un plus fort acuiL ou un moindre départ, des
populations dans/depuis ces zones. Les mtensions de marché" que nous avons présenté peuvent
s'interpréter comme une a ximaton de la compon économique de l'attractivité d'un
lieu particulier, l'autre composante importante étant la fertilité. Les graphes GI et G2, qui
autorisent une séparation des effets de l'accesibilité aux marché et de la fertilité, sont à ce
titre une représentation quantifiée de la formule "E x p- (Economie x Fertilité) mentionnée
en début de paragWhe.

Il est important de rappeler ici la définition du "poids des marchés" qui constitue un
paramètre fondamental dans l'élaboration de l'indicateur "tensions de marché". Le poids d'un
marché est défini par le volume de la consommation finale de ce marché, exprimé en
équivalent calories, moins les importations alimentaires en provenance du marché
international, plus les exportations agricoles lorsque le marché est aussi un port Si ce poids
avait été défini par le volume des transactions commerciales de produits agricoles opéré sur
chaque marché, les graphes G2 et G3 ne seraient que triviaux. Le marché serait en effet
d'autant plus important que l'activité agricole dans son anire-pays l'est, donc les tensions
de marché d'autant plus élevées que l'est la densité de population rurale dans la zone..
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Dans notre cas, les abscisses et ordonnées des graphes G2 et G3 sont a pniovn

indépendants. Les tensions de marché dépendent de la géographie des marchés et de
J'architecture du réseau routier. Et, dans la mesure où la consomnmation de calories par jour
et par habitant est relativement stable, c'est principalement la localisation des villes et leurs
tailles en termes de population qui déterminent la géographie des marchés (aux importations
alimentaires près, et à l'introduction du maché à l'exportation de produits agricoles).

De plus, il est intéressant de noter, en comparant les graphiques G2 et G3, que les
courbes de densité de la population rurale en fonction des tensions de marché sont
sensiblement les mêmes pour les deux années, et pour un niveau donné de fertilité des lieux,
ce qui conforte l'idée selon laquelle le phénomène de polarisation ici identifié reste
relafivement stable dans le temps"'.

Les enseignements des graphes G2 et G3 sont donc particulièrement utiles pour un
exercice de prospective, puisqu'elles permettent d'identifier des liens structurels relativement
stables entre la répartition des populations rurales d'une part, et:

- la localisation des villes;

- la population de ces villes;

- la distance-coûts de transport (qui intègre le réseau routier) aux villes;

- la géographie des opporunités physiques de production agricole (sols, climats,...).

L'approche adoptée présente par ailleurs l'oppoMunité de pmposer des ordres de
grandeur des impacts respectifs de ces quatres dimensions sur la géographie du peuplement
rural. En particulier, cela fournit des éléments d'appréciation des changements à attendre dans
la répartition des populations rurales, suite aux évolutions prévisibles de la géographie des
villes (localisation et poids) et du réseau d'ins routières.

L'utilisation de telles courbes empiriques dans le cadre de notre prospective ne peut
cependant pas être totalement mécanique, pour plusieus raisons:

14 Trois maqu:
-ce combes dc dosbés de plaui naze en foetim des ma de mich peuvMt emmbis et la dmise me «me
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a- Si on appliquait strictement les relations dégagées, l'augmentation de la population rurale
totale serait totalement déterminée par l'augmentation des tensions de marché, résultant de
l'augmentation de la taille des villes. Dans nos projections, nous considérons plutôt que le
partage urbain/rural est dicté essentiellement par le contexte macro-économique dans lequel
évolue le pays, ainsi que par les migrations intra-régionales. Les relations dégagées sont donc
utilisées essentiellement pour répartir dans l'espace le croît démographique projeté pour le
milieu rural, déterminé pour sa part par des considérations plus macroscopiques.

b- Par ailleurs, l'effet de polarisation exercé par les marchés dépend du poids de ces marchés,
mais aussi de leur santé économique.

Dans le scénario 1, nous conservons l'hypothèse d'une relative stabilité dans le temps
des relations évoquées. Ainsi, l'évolution de la géographie des marchés, urbains et
internationaux, fournit :une image des futurs lieux d'opportunités de peuplement rural,
auxquels les populations s'ajusteront, moyenant cependant l'adoption de paramètres d'inertie
dans le peuplement ou le dépeuplement de zones.

Dans le scénario 2, on estime que la moindre croissance économique, en particulier
en milieu urbain, conduit à une atténuation des effets de sucration provoqués par les
marchés urbains, donc à un plus grand étalement des populations rurales dans l'espace
(moindre concentration autour des "pôles").

c- Par ailleurs, l'effet de polarisation par les marchés (forme d'effet "pull") doit ête complété
par un effet "push": les zones rurales fortement peuplées par rpport aux capacités des temes
verront leur accroissement démographique décroître progressivement (Fouta Djallon. plateau
Mossi, nord-ouest du Sénégal,...). Ces migrations pour cause de surpression démographique
seront cependant moindres dans le cas de la deuxième image que dans la première du fait
d'une bien moindre capacité des systèmes urbains à absorber le ,trop plein de peuplement".

d- De nombreuses zones, pour une raison ou pour une autre que nous préciserons au
paphe E, présentent des "anomalies" par rapport au cas général, qu'i importe
d'appréhender.

e- On peut considérer que le développement des grands ctres urbains est relativent
indépendant du niveau de peuplement nual et de l'activité agricole de leurs arrière-pays

immédiats. En revanche, cela n'est pas le cas des petites villes, qui dépendent en partie de
l'organisation de la tame urbaine, mais aussi de l'activité agricole locale. L'idée selon
laquelle il existe des rétroactions est donc à conserver.

Précisons que l'adoption, dans notre exercice de prospective, d'un mécanisme de
polarisation par les marchés ne signifie pas que le croît démographique relatif en milieu rural
sera automatiquement le plus élevé à proximité des marchés les plus importants. Au contraire,
il suffit de s'imaginer, sur le grahique G3, le déplacement de toutes les courbes d'une unité
vers la gauche (simulation d'une croissance des tensions de marché, résultant d'un croît
démographique du milieu urbain) pour constater que les croîts démographiques relatifs en
milieu rural que cela suggère sont les plus forts dans les zones die tenisions de marché 3 à 5,
c'est-à-dire essentiellement aux frontières des zones d'approvisionnement des marchés les plus
significatifs ("fronts de colonisation agricole').
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D. COMPARAISON DES RÉSULTATS AVEC LES RÉSULTATS DES
PROSPECTIVES DÉMOGRAPIQUES DES NATIONS-UNIES ET DE LA BANQUE
MONDIALE.

D.l. Des données initiales différentes.

D.I.a. Populations totales par Pays.

L'exercice WALTPS est le dernier en date. Il est donc normal qu'il ait pu bénéficier
de données récentes dont les exercices de prospective- des Nations-Unies et de la Banque
Mondiale n'avaient pu se servir. Le tableau T3 présente ainsi les estimations des Nations
Unies, de la Banque Mondiale et de WALTPS, des populations totales par pays pour l'année
1990 utilisées pour les projections.

Les écarts d'estimation sont pour l'essentiel mineurs, à l'exception du cas du Nigéria.
Pour ce pays, le recensement récent (1991), exploité par WALTPS, a en effet fourni des
chiffres bien en deçà des estimations de population, antérieures à ce recensement, qui ont été
utilisées par les Nations-Unies et la Banque Mondiale.

TABLEAU T3

~OMARA~UNDES ESTImATIONS 1i 

UN rB- __

SE2SEG^L 7.3 73 

BURliJNA 9411 9. _ _7
- w - -. -7

Cl U~J21 =; 1, 
l Ns ~~~15.Z 14 1,S_ 

iUINE~~Si 5,7- , 

LIBERIA » 25 _ 24 _ _ _--

SIERRA L 4 4.1 ~~~~3,7___

-" -37~ 

RLl 3.1 3.0 2X __ 

MAURI 24 2,0 2,0 _S_7



26

D.l.b. Taux d'urbanisation par pays.

Les écarts sont ici bien plus importants que dans le cas de la population totale par
pays, comme on peut le constater sur le tableau T4 qui fournit les estimations des taux
d'urbanisation par pays selon les trois sources. La raison en est simple: les Nations-Unies
et la Banque Mondiale qui adoptent les mêmes critères, retiennent pour définition des villes
celle qui est fournie par le pays considéré. L'hétérogénéité des critères de définition des villes
retenus par les différents pays rend ces estimations peu utiles pour une comparaison régionale.

Les estimations 'WALTPS retiennent par contr un critre homogène (>5000 hab.). On
notera que, du fait de la petitesse de ce seuil, la notion de ville est assez large dans WALTPS.
Ceci explique en particulier pourquoi les taux d'urbanisation sont plus élevés, dans plusieurs
pays, dans WALTPS'5.

TABLEAU T4
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D2. Comparaisons de projections "redressées'.

Compte tenu (a) de l'impossibilité pour les projections antérieures à WALTPS de
corriger les estimations démographiques pour le Nigéria pour l'année 1990 et (b) de
l'hétérogénéité des définitions de la ville dans les estimations de population urbaine de la
Banque Mondiale et des Nations Unies, on a opéré une comparaison des projections de
WALTPS avec des 'redressements" des autres prcjections. Ces projections redressées sont
les projections qui auraient été établies par les Nations-Unies et par la Banque Mondiale si
elles avaient disposé en temps utile des bases de données démographiques collectées par
WALTPS.

D.2.a. Comparaison des roiections de nontlation total par pays.

Le tableau T5 indique, pour mémoire, les projections de population totale par pays
telles que réalisées par les Nations Unies et la Banque Mondiale. Le tableau T6 indique pour
sa part ces projections redress6es", pour tenir compte des nouvelles données collectées par
WALTPS, en particulier sur le Nigéria.

TABLEAU TS TABEAU T6
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On notera que, mis à part le fait que WALTPS retient un taux d'accroissement
démographique pour l'ensemble de la région inférieur à celui proposé par les autres
projections (impact plus fort du SIDA dans le cas de WALTPS), les différences essentielles
entre WALTPS et les autres projectons ont trait à la non prise en compte par ces demières
des mouvements migratoires entre pays, à l'exception sans doute de la Côte d'Ivoire.

D.2.b. Comparison des projections de taux d'urbanisation.

Le tableau 17 indique, pour mémoire, les taux d'urbanisaton projetés à l'horizon
2020 par les Nations Unies et la Banque Mondiale, déduits de leurs bases de données sur les
populatons urbaines de 1990 (dont on a souligné le carctère hétérogène ci-dessus). La
seconde partie du tableau T7 foumit, en première colonne, les taux d'urbanisation à l'horizon
2020 qui seraient obtenus en utilisant conjointement (a) la base de données WALTPS sur les
taux d'urbanisation de 1990 et (b) la méthodologie des Nations Unies pour le calcul des
projectons de taux d'urbanisation.
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Ce tableau 17 montre que les projections "optimistes" du premier scénario
fournissent un taux d'urbanisation moyen pour la région et pour 2020 très proche de
celui qu'auraient obtenu les Nations-Unies avec le même critère de définition de la ville

63,2 % contre 61,7 %, respectivement.

Là encore, une part conséquente des différences entre les taux d'urbanisation à
l'horizon 2020 obtenus avec la méthodologie des Nations-Unies et avec celle de WALTPS
tient à l'absence, dans la première, de considérations sur les effets des migrations sur les taux
d'urbanisation des différents pays. Hors ce point de "détail", la convergence des résultats des
projections du taux d'urbanisation selon les méthodologies de WALTPS et des Nations-Unies
pour le scénario 1 n'est pas surprenante. La méthodologie des Nations-Unies s'applique à
l'ensemble du monde et est fondée sur l'observation du processus d'urbanisation tel qu'il s'est
présenté aussi bien en Europe qu'en Amérique du Nord, en Asie, en Amérique latine... Dans
le scénario 1, et pour WALTPS, on fait l'hypothèse que l'urbanisation de l'Afrique de l'Ouest
se poursuivra de la même façon qu'elle s'est produite par le passé dans les autres régions du
monde actuellement plus avancées dans le processus. Du reste, l'urbanisation de l'Afrique de
l'Ouest sur la période 1960-1990 est conforme au "schéma mondial".

. RPÉSULTATS DÉTAILLÉS POUR LES CINQ PAYS DE L'ÉTUDE RPTES.

E.1. Introduction.

Les principaux mécanismes structurels de l'organisation des popultions rurales et
urbaines qui ont été présentés jusqu'alors n'ont pu êtm dégagés que sur la base d'une analyse
régionale, qui efface les particularités locales pour se concentrer sur les phénomènes qui
interviennent, de façon générale, sur l'ensermble de la r6gion ouest-africaine, et au mieux sur
la zone sahélienne. Ceci n'implique pas pour autant que chaque sous-région spécifique ne
s'écarte pas, pour une raison ou pour une autre, du schéma génal. Ce dernier sert de base
à une approche relativement normative qui consiste à estimer que les prncipes généraux
s'appliquent, dans une certaine mesure, aux Cas particuliers, et sont ainsi de nature à orienter
la prospective. Les paramètres de ces "cas particuliers" doivent cependant, bien entendu, être
appréciés, de façon à apporter davantage de pertinence aux images démogrhiques de long
terme qui sont ici proposées.

On détaillera donc par la suite, par pays, les composantes de l'analyse qui relèvent
pour bonne part du "cas général", ainsi que les principaux éléments d'appréciation des
particularités locales. Les arguments seront alors bien entendu obligatoirement plus qualitatifs,
puisqu'aucune base méthodologique ne permet de rendre compte, sur le plan quantitatif, de
ces considérations.

Remarque: la dénomination des zones correspond ici à ceUe de la carte de référence des
"grandes zones". Les limites de ces zones ainsi que les noms ne correspondent pas à des
limites ou nom officiels de zones.

Les estimations de l'évolution 1990-2020 des populations totales, urbaines et rurales
sont fournies par la suite sur les tableaux 78 à T13 et les cartes A6 à A15.
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E. SÉNÉGAL

E.2.a. Pôles.

Les principales sources de polarisation du milieu rural sénégalais sont et resteront
l'agglomération dakaroise et le marché intemnational, dont la zone d'influence correspond
principalement au bassin arachidier.

E2.b. Le milieu nrual.

La zone Ouest (Dakar, Thiès) devrait connaître un faible croît démographique, et ce
malgré la proximité du marché dakarois : les sols et les climats sont peu favorables dans cette
zone. Le milieu mrual devrait accueillir de nombreux migrants non agriculteurs sans que cela
ait un impact sur la population rurale telle qu'elle est définie ici. Dans le même temps en
effet, de nombreux villages dépasseront le cap des 5000 habitants et seront alors considérés
comme urbains. La croissance démographique en milieu nnual est encore moindre dans la zone
du Centre Nord, plus éloignée du pôle urbain, et qui de ce fait ne bénéficiera pas du même
taux d'immigration de ruraux non agriculteurs que la zone OuesL

D'une façon générale, la croissance démographique des zones Centre Nord et Nord
sera faible, compte tenu des potentiels limités d'expansion de l'agriculture. Les teres
relativement bonnes sont déjà occupées et les terres disponibles sont de bien moindre qualité.
La croisance démogrPhique y est néanmoins plus forte dans le sc-naio 2 que dans le
scénario 1. Cela provient du fait que les zones réceptrices des surplus de population rurle
(les villes principalement) sont moins attractives dans le scénario 2. Cel constitue un frein
à l'exode.

Le Centre Ouest (Diourbel, Sine Saloum Ouest) oespond à la partie entrle du
bassin arachidier, déjà fortement satUrée tant du point de vue de la denité de populaton que
du point de vue de l'activité agricole. Bien qu'elle continue à jouer un rôle important dans
l'économie agricole du Sénégal, elle n'offre pas autant de terres agricoles disponibles pour
les nouveaux ruraux (croissance endogène et/ou migrants) que la zone du Centre (Sine Saloum
Est et Tambacounda).

La zone du Centre constitue une zone d'expansion privilégiée (aptitudes agricoles
satisfaisantes, en particulier pour la production d'arachides et pour les cultures vivrières telles
que le sorgho et le maïs, et pression démographique rdativement faible). L'atactivité de Si»
Saloum Est sera sensiblement équivalente à celle de Tambacounda: la pression
démographique y est plus forte mais cette zone est plus proche des marchés. L'accroissement
de population rurale en valeur absolue devrait donc être similaire (légèrement plus pour Sine
Saloum Est puisqu'il faut tenir compte du croît endogène). Le taux d'accroissement relatif est
de ce fait plus fort sur Iambacounda (moindre niveau de peuplement).

La zone Centre, ainsi que la partie Ouest de la zone Sud (Ouest de la Casamance) et
la zone du Sud Est, devraient connaître une croissance démographique en milieu rural
particulièrement forte dans le cas du scénario 2: dans un contexte de moindre croissance
économique, et en particulier de moindre poids des marchés urbains de l'agglomération
dakaroise, ces zones absorberont une part importante des migrations campagne-campagne. La
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production de vivriers pour le marché étant dans ce cas moins intéressante que dans le cas
du scénario 1, la production arachidière etlou de coton, possible dans ces zones, devient une
source privilégiée de constitution de revenus en milieu rurL La disponibilité en terres
agricoles devient un facteur d'appréciation supplémentaire.

La partie Ouest de la Casamance devrait connaîte une croissance légèrement plus
faible. Bien qu'elle devienne atuactive du fait d'une amélioration des conditions d'écoulement
de produits vivriers par Ziguinchor, elle est probablement moins attrayante pour la majorité
des migrants potentiels. Ceux-ci proviennent en effet principalement des zones sèches et la
Casamance Ouest est relativement plus humide. Les ruraux migrant ver ces zones peuvent
être contraints à transformer radicalement leurs techniques de production agricole. Cela peut
être un obstacle au choix de cette zone comme point d'arrivée.

E.2.c. Le milieu urbain

Dans le contexte du scénario 1, la croissance relative des villes du Sénégal est
relativement homogène. Les zones dans lesquelles on observe la plus forte croissance de la
population urbaine sont aussi celles dans lesquelles la transformation de villages en entités
urbaines (plus de 5000 habitants) est la plus importante: les zones d'expansion du bassin
arachidier (Centre, est de la zone Sud et zone Sud-Est Sine Saloum Est, Tambacounda et
Kedougou).

Dans le contexte du scénario 2, Dakar connaît une croissance limitée. En période de
faible croissance économique, elle devra faire face aux coûts élevés de son fonctionnement
Bien que de façon plus modérée que dans le sénario I du fait d'un développement moins
important de la population urbaine globale, ce sont les villes secondaires qui devraient
enregistrer la plus forte croissance démographique (en particulier dans la zone d'expansion
de la culture arachidière notamment Tambacounda).

E.3. GAMBIE

E.3.a. Pôles

Les principaux éléments de polarisation du milieu nral gambien sont le marché de
Dakar, le marché de Banjul et le marché international, particulièrement important pour la
culture de l'arachide.

Dakar produit peu de différenciation spatiale en Gambie: c'est un marché presque
aussi proche de l'Est que de l'Ouest du pays, compte tenu de l'architecture du réseau routier.

Banjul et le marché international polarisent respectivement l'Est et l'Ouest du pays.

Il y a de ce fait peu d'éléments de différnciation spatiale en Gambie, du moins sur
le plan des opportunités économiques de production de surplus agricoles. Sur le plan des
opportunités physiques, l'Est du pays est avantagé, mais la disponibilité en nouvelles terres
agricoles y est plus faible, compte tenu d'une forte densité de population nruale cn 1990.
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E.3.b. Ponulation rurale

Du fait de ce "manque" d'effets de structuration spatiale, les différences Est-Ouest
dans le rythme de croissance démographique seront peu marquées. Dans le scénario 1, Banjul,
ainsi que Dakar, contribuent à une plus forte croissance de la population rurale dans l'Ouest
que dans l'Est de la Gambie. Dans le scénario 2, c'est plutôt la zone arachidière qui présente
la plus forte attracivité. La différence de rythme de croissance dans le scénario 2 est
néanmoins faible: l'Ouest dispose sur l'Est de l'avantage de posséder plus de terres
disponibles pour l'expansion agricole, et l'influence des marchés urbains grandit aussi dans
le scénario 2.

E.3.c. Population urbaine

Les différences sont peu marquées. Banjul devrait à l'avenir conserver la forte
croissance qui la carctérisait sur la période 1960-90, et donc un taux de croissance plus élevé
que celui des autres villes du pays, en particulier dans le cas du scénario 2: du fait des fortes
pressions démographiques en milieu rural en Gambie, c'est essentiellement vers la capitale
(et l'aide internationale) que se dirigent les migrants.

EA. MALI

E.4.a Pôles

Le Mali est influencé par deux pôles: la capitale, Bamako, et un pôle plus "diffus"
la zone cotonnière (zone Est).

E.4.b. Population rurale

La zone Sud, et tout particulièrement le cucle de Kati devrait connaltre une
croissance démographique en milieu nrual relativement forte dans le cas du scénario 1: à
l'effet de croissanee du marché de Bamako s'ajoute le fait que la grande périphérie de la
capitale est encore relativement sous-peuplée. Dans ce scénario, les zones cotonnièr (zone
Est pour l'essentiel) devraient, comme par le passé, connaître un croit démographique très

faible: la culture du coton impose une superficie cultivée par agriculteur supérieure à la
moyenne sur la région. La quasi-totalité du croît démographique des zones du Nord du Manl
(actuellement sous prssion) devrait être absorbé par la croissnce urbaine dans le premier
scénario.

L'Ouest de Bamako devrait croître à un rnhe plus élevé que l'Est de la ville, compte
tenu d'une moindre pression démographique initiale. Dans le cas du sénario 2, la crissance
démographique de la zone Ouest, et en particulier de Kita qui reste à proximité de Bamako,
sera accentuée par les nécessaires migrations des populatis des zones actuellement saturées,
combinée à une moindre attractivité du milieu urbain: la zone Ouest devient un important
réceptacle d'une partie du "trop plein" de population rurale des zones du Nord. Les zones
traditionnelles d'émigration (Nord, Centre Nord et zones cotonnières) devraient toutefois
continuer à croître dans le second scénario, du fait d'oppornités réduites de migration vers
les villes.
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E.4.c. Population urbaine

Dans le cas du scénario 1, la croissance démographique relative du milieu urbain est
sensiblement homogène sur tout le territoire, à l'exception toutefois des villes du Nord dont
la croissance devrait être légèrement plus modérée.

Quoique moindre, elle est aussi relativement homogène dans le cas du scénario 2, avec
deux cas particuliers (en plus des villes du Nord). La zone Sud devrait voir sa croissance
urbaine ralentir: la taille de Bamako peut grever son développement dans un contexte de
faible croissance économique. Par contre-coup, les villes de l'Est connaissent elles aussi une
faible croissance du fait la dépression économique relative qui en résulte: en effet, la zone
Est est aujourd'hui l'une des principales sources d'approvisionnement de Bamako en produits
vivriers.

E.S BURKINA FASO

E.5.a. Pôles

Le Burkina Faso est polarisé essentiellement par ses deux villes principales:
Ouagadougou et Bobo Dioulasso, et dans une moindre mesur, par l'activité cotonnière.

E.5b. Ponulation rurale

Dans le cas du scénario 1, le taux de croissance démographique en milieu rural devrait
étre mlativement homogène et moyen sur toute la partie Sud du pays. Les zones du Nord et
du Centre Nord connaissnt une croissance démgaphique ts modérée du fait d'une forte
migration vers les villes.

La relative homogénéité du taux de croissance démographique en milieu rural dans la
moitié sud du pays, et dans ce scénario 1. provient en gande partie de ce que l'augmentation
de l'atractivité des Zones prces de la capitale est compensée par la forte pession
démographique actuelle sur ces zones.

Dans le cas du scénario 2, les villes du Burkina Faso n'arrivent pas à absorber la
totalité du croît démographique des zones rurales fortment peuplées du plateau Mossi. Et
Ouagadougou ne génère pas suffisamment d'opportunités économiques pour maintenir en
place la population rurale de ces zones (Centre, Centre Nord et Centre Est). Le Sud Ouest,
et l'Est dans une moindre mesure (conditions agroclmatiques plus favorables), deviennent le
réceptacle des migrations depuis le platea Mossi ou le nord du pays. Le Sud Ouest connatra
en particulier une très forte croissance rn milieu rural.

E.5.c. Population urbaine

Dans le cas du scénario 1, la croissance rlative de la population urbaine est assez
homogène sur l'ensemble du territoire. Dans le cas du scénario 2, la croissance de
Ouagadougou est entravée par les difficultés que connaissent les populatios rurales du centre
du pays:
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- la forte pression démographique dans cette zone fait que l'activité agricole est davantage
orientée vers la production pour l'autoconsormation que vers la production pour le marché.
Ouagadougou doit donc s'alimenter à partir des surplus de l'Ouest et du Sud Ouest. Le
renchérissement des cofûts de son alimentation, du fait des coûts de transport, augmente les
coûts de fonctionnement de la capitale.
- Du fait d'une faible croissance de la production agricole pour le narché dans ces zones
centrales, le pouvoir d"achat y progresse aussi faiblement, ce qui nuit aux capacités de
développement de la capitale.

Dans le scénario 2, le niveau de population de Bobo-Dioulasso rejoint ainsi le niveau
de population de Ouagadougou à l'horizon 2020.

E.6. NIGER

E.6.a. Pôles

Le milieu nrual migérien est polarisé par les marchés de Niamey, Maradi-Zinder et le
marché nigérian, principalement à hauteur de Maradi (sous influence du réseau urbain de
Kano).

E.6.b. Population rurale

Dans le cas du scénario 1, l'essentiel du croît démographique est absorbé par
l'urbanisation et/ou les rigrions. Seule la zone Ouest (grande périphérie de Niamey) connaît
une croissance démographique significative (quoique modeste), du fait de l'attraction exercée
par Niamey. Bien que le Centre Est soit sous l'influence des achés de Maradi, Zinder et
du Nigéria, la croissance démogmrphique en milieu nrual devrait rester modérée, en particulier
dans la zone de Maradi déjà fortement peuplée.

Dans le cas du scénario 2, le taux de croissance démographique en milieu nural sera
détrminé principalement par le rapport population nruaelaptitudes agroclimatiques. qui
conditionne le taux d'exode rural. Ce taux d'exode est plus fort au Centre, à l'Est et
particulièrement au Nord.

E.6.c. Ponulation urbaine

Dans le scénario 1, Niamey et, dans une moindre mesue Maradi et Zinger, airent
l'essentiel des nouveaux urbains: la trme urbaine n'est pas encore suffisamment structurée
pour que les villes petites et moyennes évoluent cn phase avec les plus importantes.

Il en va de même, dans de moindres proportions, dans le scénario 2. Le coîit
démographique relatif des villes du Centre Est cst cependant maintenant plus élevé que celui
de Niamey les échanges agricoles, mais aussi de services et d'industrie, avec le réseau
urbain de la zone de Kano au Nigéria maintiennent des opportunités de développement qui
existent moins à Niamey. La population urbaine du Centre Est serait ainsi comparable i celle
de Niamey, à l'horizon 2020.
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EVOLUTION DE LA POPULATION TOTALE 1960-2020, par grandes zones
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EVOLUTION DE LA POPULATION TOTALE 1960-2020, par grandes zones
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TABLEAU T12
EVOLUTION DE LA POPULATION RURALE 1960-2020, par grandes zones
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EVOLUTION DE LA POPULATION RURALE 1960-2020, par grandes zones
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POPULAIION DE QUELQUES PÔLES URBAINS 1980-2020
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DEUXENEM PARTIE
DIMENSIONS SPATIALES

DU PROBLEME DES ÉNERGIES TRADMONNELLES
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CHAPITRE I.
POURQUOI UNE ANALYSE SPATIALE?

La géographie du peuplement de la région est le point de départ d'une série
d'interrogations qui débouchent directement sur l'avenir de l'offre et de la demande
d'énergies traditionnelles:

- quelle est la géographie de la demande alimentaire en milieu rural?
- comment sont satisfaits ces besoins alimentaires ?
- quelle est la géographie de la demande agricole des villes et du marché international ?
- où et comment est-elle satisfaite ?
- quel est l'impact des coûts de transport sur l'organisation de la production agricole pour le
marché qui en résulte ?
- selon quels termes la production agricole en chaque lieu affecte-t-elle la part de la superficie
locale qui doit être mise en culture ?
- quelle est la proportion de jachères de courte durée qui doit accompagner ces cultures ?
- quelles sont les modalités de la concurrence entre l'agriculture (cultures et jachères courtes)
et la forct dans l'usage des terres non stériles ?
- quelles modifications, en termes de variation de volume de bois sur pied et de productivité
des formations ligneuses, cela suggère-t-il ?
- la mécanisation de l'agriculture peut-elle avoir une influence sur ces modifications ?
- quelle est l'influence, sur ces mêmes vanables, de facteurs aggavants tels que le pâturage
et les feux de brousse ?
- quelles est la géographie de la demande de bois de feu qui accompagne la géographie du
peuplement ?
- comment les populations urales s'approvisionnent-elles en bois ?
- existe-t-il un lien entre la disponibilité locale en bois de feu et le niveau de sa
consommation par les populations rurales ?
- quels sont les incidences, au niveau des demandes nationales d'énergies traditionnelles,
d'une forte urbanisation ?
- quels sont les impacts des distances économiques sur la façon dont s'organise dans l'espace
la collecte de bois de feu pour les marchés urbains ?
- quelles sont les composantes de ces distances économiques ?
- l'évolution de ces distances économiques est-elle susceptible d'induire des modifications
dans l'usage du bois de feu, par exemple dans la substitution bois/charbon ?
- quels sont les impacts de la substitution du charbon au bois de feu sur l'évolution du stock
de bois ?
- des zones de reforestation à vocation énergétique et économiquement viables sont-elles
envisageables ? Si oui, où ?
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Chacune de ces questions appelle une réponse en termes non seulement qualitatifs,
mais aussi quantitatifs: il faut pouvoir extraire du système explicatif proposé une mesure des
influences relatives des différents facteurs sur l'évolution de l'offre et de la demande
d'énergies traditionneUes. Ceci n'est malheureusement pas toujours possible compte tenu de
manque de fiabilité (ou de l'absence) des données sur la question. Nous nous efforcerons,
dans la mesure du possible, de proposer des ordres de grandeurs des phénomènes mentionnés
ou prévisibles de façon a mieux situer les "futurs possibles". Cette partie devra cependant être
considérée principalement comme un apport méthodologique à l'approche multisectorielle
envisagée par l'étude RPTES, en posant les premiers éléments d'une grille de lecture des
interactions 'peuplement-agriculture-énergies traditionnelles', abordées ici principalement sous
l'angle de l'économie spatiale.

Les chapitres suivants seront consacrés respectivement à:

Chapitre IL - la situation actuelle de l'agriculture, et les tendances majeures de son
organisation spatiale;

Chapitre m. - les enjeux, pour le secteur des énergies traditionnelles, de la concurrence entre
agriculture et foréts dans l'usage agricole des sols;

Chapitre IV. - la situation prévisible, à l'hoizon 2020, de la demande aimentir de la
région, et ses implications en termes d'usage des sols;

hapitre V. - la situation actuelle de l'offre potentielle et de la demande d'énergies
traditionnelles;

Chapitre VI. - la situation actuelle du réseau d'in de t port, et son influence
sur l'accessibilité aux ressources ligneuses ; l'évolution probable de ce réseau;

Chapitre VII. - la situation prévisible, à l'horizon 2020, de la demande d'énergies
naditionnelles, et quelques-unes de ses implications en termes de planification;

Conclusion. - l'énoncé d'une ébauche de t grille de lecmre des principales interlations
présentes dans cette analyse multisectobelle, dont la mise en place devrait à l'avenir
constituer un outil d'analyse et d'aide à la décision.
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CHAPITRE II.
L'ORGANISATION SPATIALE DE L'AGRICULTURE EN 1990

A. INTRODUCTION.

Les terres agricoles sont en concurrence directe avec les forêts dans l'usage des sols
non stériles. Dans la mesure où l'expansion de l'agriculture s'effectue en grande partie sur
des zones forestièrcs, ce qui imnplique un défrichage partiel, cette expansion est l'une des
principales sources envisageables de réduction du stock total de bois disponible pour l'énergie.

Il est donc important de savoir:
- comment s'organisent les productions agricoles dans l'espace afin de satisfaire les demandes
alimentaires urbaines et rurales ?
- quelle est la traduction de la géographie de la production agricole en termes de supeficies
à cultiver en chaque lieu du territoire ?
- quelle est la part de jachères courtes, eles aussi provoquant des réductions du stock de bois,
qui doit accompaner les culturs en chaque lieu ?
- où pennent place les nouvelles terres agricoles : su les forêts ou sur d'autres termes non
stériles ? Selon qudees proportions 7
- quelle est enfin la varation de la densité du stock de bois disponible engendrée par la
transformation d'une forêt en cultures et/ou en jachrs courtes ?

Lms réponses qualitatives, et parfois qu_atitves, à ces questions s'organisent autour
de trois sections et du prochain chapitrc:
B - L'hétérogénéité dans la géographie agricole;
C - La structuration spatiale de l'agriculture par les marchs;
O - Prmportions jachères coutes/cultures : l'influence de la pression agricole sur les sols;
Chap-M - Enjeux de la conc ce agriculture I forêts dans l'usage des sols.

B- L'hétérogénéité dans la géographie de la production gicole

L'étude WALTPS, en collaboration avec un pgrammne de la FAO, a permis de
rassembler les statistiques des recensemens agricoles réalisés dans les -19 pays de l'Afrique
de l'Ouest. La normalisation de ces données empriques pour l'année 1990 offre ainsi une
base spatialisée fournissant, par entité administatve des r=nsements agncoles, les
superficies, productions et rendements pour une vingtaine des prcipaux produits agricoles
de la région"6.

Les carts A16 à A20 que nous présentons ci-dessous snt issues d'agréptions de ces
informations, le détail sur chaque culture étant ici peu important par rpport au propos
général, et fournies au niveau de découpage administrf des recensements agrcoles:

16 a. l'_ume C Lms usapicoL sn daie ue d'lufad sav luepoefici n esin podsucs s: le

aiLle or8o, e ois leIL e b6,m mguius. le son.lulDc. I'amà-1igaauet n dîme de pmudui plu spiciaques des pysc 1 E i i « Wlm«*
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La remarque la plus immédiate que l'on peut faire à la lecture de ces cartes est que
la géographie de la production agricole est marquée par une très forte hétérogénéité.

Compte tenu de l'importance que revêt la concurrence dans l'usage des sols entre
forêts et terres agricoles sur l'évolution à venir du stock de bois d'énergie, cette hétérogénéité
suffirait à justifier l'intégration d'une analyse spatiale dans le processus mis en place par le
projet RPIES: à situations contrastées, enjeux contrastés.

Afin de mieux cerner ces enjeux, il importe de mieux comprendre ces contrastes.

Une part importante de l'hétérogénéité du paysage agricole provient directement de
l'hétérogénéité du peuplement rurIL On a vu dans la première partie que ce dernier est dû
essentiellement à l'hétérogénéité des facteurs physiques (sols, climats), et aux effets de
polarisation induits par les marchés et par l'existene de coûts de transport pour s'y rendre.

Le comportement individuel de chaque habitant rural est-il pour sa part homogène
dans l'espace ? L'observation des cartes Al8 et A19, qui rapportent respectivement la
production totale de calories végétales et la superficie sous culture à la population rurale,
montre qu'il n'en est rien.

Le paragraphe suivant monte combien le comport des populations rurales, au-
delà de leurs choix de localisation, est marqué par les deux facteurs précédemment évoqués
: les opporuités physiques de la production agricole, et les opportnités économiques de
commercialisation de surplus, représentées ici par les "tensions de marché".

C. LA STRUCTURATION SPATILE DE L'AGRICULTURE PAR LES MARCHÉS.

C.1. Précisions d'ordre méthodoloaiaue.

L'exercice proposé dans la première partie, dans lequd] on a mis en relation les
densités de population rurale et les tensions de marché de façon à faire apparaître certaines
corrélations entre ces variables (l'une empirique, l'aute théorique), peut être reproduit ici.

Précisons les raisons qui obligent à reteni ici une analyse basée sur l'interprétation
de données sur l'ensemble de la zone sahélienne de l'Afrique de l'Ouest, plutôt que pour
chacun des cinq pays de l'étude RPTES.

Nous estimons l'imprécision sur les données agricoles collectées, par produit et par
entité administrative, à envirn 30 %". Même si on travaille ici sur des agrégats de ces
informations (la superficie totale sous culture, la production totale de calories végétales...-),
l'imprécision, sur chaque entité administrative, demeure sans doute supérieure à 20 %.

17 Eao buée oerw * -s. pour mme paes de sbqu plvmt du_ese m&didogim dài=.
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Dès lors, une interprétation statistique ne peut se dégager que sous deux conditions:

a - les variations observables entre entités administratives, sur un thème donné, sont largement
supérieures au niveau de l'incertitude;

b- on dispose de suffisamment de "points d'observation", c'est-à-dire d'entités administratives,
dans chaque sous-groupe (climatique ou autre) étudié, de façon à conserver une pertinence
statistique adéquate.

Au vu des cartes A16 à A20, la condition (a) est ici convenablement respectée: les
ordres de grandeur des hétérogénéités constatées (elles évoluent sur une échelle de 1 à 100)
sont bien supérieurs à l'ordre de grandeur de l'imprécision sur la mesure.

La condition (b) ne peut être pour sa pat respectée que si l'on utilise suffisamment
de "points d'observation" et qu'on limite le nombre de sous-groupes d'entités administratives
étudiés séparément.

Pour cette raison, l'analyse présentée ci-dessous est basée sur l'exploitation statistique
des 420 entités administratives qui composent les meensments agricoles des 18 pays de
l'étude WALTPS (Cap-Vert exclu), et le découpage en zones d'aptitudes agroclimatiques
utilisé au paragraphe C.3 est ici réduit à cinq zons, telles que représentées sur la carte A22:

- la zone 0 est la zone désertique, non étdiée ici compte tenu du caractère marginal de son
agriculture;

= la zone I correspond aux zon sahéliennes et aux zones de savanes, et sera dénommée
'zone sahélienne' par commodité ('zone des savanes' sur les graphiques);

= la zone 2 correspond à la zone côtière;

- les zones 3 et 4, respectivement dénommées "zone cotonniè" et zone "café/CI"
correspondent rspectivement aux zones sahdliennes influeées par la culture du coton"e,
et les zones de plantation en Côte d'Ivoire. Ces zones font l'objet d'un traitement séparé, car
elles se distinguent du cas général comme on le va par la suite.
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C2. Mise en relation des paramètres de l'activité aaricole (cartes A16 à A20) avec les
"tensions de marché" (carte A21). toutes zones climatiques confondues.

Le graphique G4 présente, pour l'année 1990, les valeurs moyennes des principaux
paramètres qui nous intéressent ici dans les 8 zones de tensions de marché, régions arides
exclues. La zone de tensions de marché 8, la plus proche des marchés les plus importants, sert
de base 100 pour les différentes variables.

QUELQUES INDICATEURS DU MONDE RURAL
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GRAMQUE G4

On constate sur ce graphique que la densité de population nuale croît en phase, et de
façon quasi-exponentielle, avec notre indicateur de l'attraction des marchés. Ceci est un acquis
de la partie précédente. Un acquis intéremsant de la présente partie est que, du moins à ce
niveau de simplification du problème, l quaté de surplus de Saories végétal par
agriculteur croît de façon continue des zones les plus éloignées des marcheis jusqu'aux
zones les plus proches des principaux marchés. Ceci constitue l'élément principal d'une
justification de notre proposition concenant l'jexplication des phénomènes de concentration
de population rurale à proximité des marchés: les opportmités de création de richesses y sont
plus grandes (la commercialisation de ces surplus est en relation directe avec le revenu,
puisque c'en est la principale contrpartie). Les croissanc observables des productions de
calories végétales et de surplus de calories végétales rapportées aux superficies totales des
entités admniustratives découlent directement des croissances des courbes de densité de

population et de surplus par agriculteur.
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Il est imponant de rappeler ici la dfinition de marchbquiia 7ét adoptée pour construire les tensions
de marché : le poids d'un numrché n 'est pas fourni par le volume des transactions conmerciales, mais par le
volume de la demande finale de ce marché. Dans Ie premier cas, il est bien évident que les résultats du
graphique G4 ne seraient que riviaux: si le poids du marché est défini par le niveau de l'activité agricole
autour du marché, alors on n 'a pas à s'étonner de trouver l'activité agncole-..autour du marché. Dans notre
analyse en revanche, les tensions de marché dépendent essentiellement:
- du olume de la demande sur le marché international;
- de l'architecture du réseu d'infrastructure de transport;
- de la localisation et de la taille des vilks, leurs populations constitan une bonne approximation (aux
importations près) du niveau de leur demande finale.

C3. Mise en relation des Daramètres "ariculture" et "peuplement" (cartes A16 à A20) avec
les "tensions de marché" (carte A21). analyse p,ar mndes zones (carte A22).

De tels résultats cloivent cependant être vérifiés à un niveau de découpage plus fin de
la région. Il est en particulier nécessaire de vérifier que de teles courbes ne traduisent pas un
"effet croisé" dû au phénomène côtier, où les 'tensions de marché" ainsi que les conditions
de production agricole sont meilleures. Il est par ailleurs apparu, à la lecture des canes
précédemment présentées, que certaines zones échappent au "cas général". On a isolé ces
zones, d'une part afin dc mieux les comprendre, mais aussi afin d'étulier le "cas général"
sans le biais qu'elles pourraient introduire.

Mentionnons par ailleurs que pour les zones "cotonnières" et "cafélCI", le nombre
d'entités adminisatives sur lesquelles portent nos observations est faible, de sorte que les
résultats présentés ne doivent être interprétés qu'en ternes de tendances générales.

Le premier indicateur que nous analysons est celui de la production de surplus de
calories par agriculteur. C'est lui qui précise le degré de participation de chaque agriculteur
à l'économie de marchr. Le graphique G5 nous présente l'évolution de cet indicateur en
fonction des tensions de marché pour les quatres zones retenues L'évoluton atoutes zones
confondues" est rappelée pour offrir un élément de comparason des différentes courbes (Il
en sera de même pour les autres évolutions d'indicateurs présentées).

GRAPHIQUE GS
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Les données du graphique G5 présentent trois faits marquants.

a) Confirmation des tendances précédentes.

Le premier fait marquant sur ce graphique est une confirmation des tendances
observées précédemment, à savoir une nette croissance de la productivité commerciale des
agriculteurs à mesure qu'on se rapproche des marchés les plus importants (les surplus de
calories végétales par agriculteur peuvent être facilement assimilés aux surplus
commercialisés, puisqu'on a déjà décompté dans leur évaluation les pertes et retenues
diverses).

Cela confirme donc le mode d'insertion, dans l'espace, des populations agricoles dans
l'économie de marché que nous avons suggéré.

b) Parficularisation des zones "cotonnières".

Un autre fait marquant est la particularisation des zones "cotonnières" pour lesquelles
les surplus de calories végétales par agriculteur sont bien plus élevés que ne le suggère le
"comportement moyen", décrit par l'histogramme "toutes zones confondues".

C'est un impact direct de la culture du coton sur les autres cultes qui expliquerait la
majeure partie du phénomène":

- le coton "appelle" les cultures de céréales qui constituent une partie intégrante du système
de rotation qui lui est associé;

- les cultures céréalières profitent des engrais utilisés pour la culture du coton ; les rendements
Y sont en général meilleurs que dans les autres zones de savanes (Cf. graphique G7);

- enfin, les zones "cotonnières", du fait des politiques d'encadrement mais aussi du fait des
exigences de la culture elle-même, sont parmi les plus équipées (attelages en particulier) de
la zone "savanes". Cet encadrement est par ailleurs sans doute responsable en partie de
l'émergence d'un nouveau "savoir-faire" agricole.

Les zones "cotonnières" diffèrent par ailleurs des autres zones sur un autre thème,
celui de l'évolution des densités de population rurale, comme on l'a déjà évoqué dans la
partie précédente. Le graphique G6, qui présente l'évolution des densités de population
agricole pour les quatre zones, montrent clairement que les densités de population sont
moindres dans ces zones que dans le reste de la région, du moins à "tensions de marché"
identiques.
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GRAPHIQUE G6.

Plusieurs explications de ces écarts peuvent être invoquées.

- Les cultures du cotonl, ainsi quc celles du café et du cacao pour la zone "café/CI" sont
moins marquées par l'effet de la distance au marché que la plupart des autres cultures. Le
café et le cacao disposent de prix au kilogramme qui rend peu influant le coût du tranworL
I cr est de nême pour le coton, qui est tranwsporté jusqu'à la raffinerie la plus proche, qui
n'est pas obligatoirement située sur le marché final. B existe par aileurs dc longue date une
organisation spécifique de la filière coton, avec des prix administrés homogènes sur
l'ensemble du territoire. Il n'est donc pas véritablement surprenant que ces zones échappent
en partie au comportement général que nous avons suggéré.
- Il est possible que les fortes productivités des agriculteurs des zones 'cotonnières"
s'expliquent aussi en partie par un avantage, comparativement aux autres zones, dans le
rapport pression démographique I "tensions de marché": elles sont relativement moins
peuplées, à tensions de marché identiques .

c) Similarités de comportement sur la Côte et dans le SaheL

Le troisième phénomène appréciable sur le graphique G5 (évolution des surplus par
agriculteur), est que les comportements moyens des agriculteurs, du moins en ce qui
concerne leurs décisions de produire des surplus agricoles, apparaissent sensiblement les
mêmes en zone "forêt" et en zone "sahélienne". Ce troisième point mérite une attention
particulière, dans la mesure où il est d'usage de dissocier la Côte et le Sahel (qu'on peut
identifier pour bonne part à ces deux zones). Notre analyse suggère qu'il existe, du point de
vue du comportement des individus, des similarités notables. Ceci est d'autant plus surprenant
qu'il existe effectivement sur d'autres thèmes des différences notables entre les deux zones.
La principale est sans doute celle décrite sur le graphe G7, qui présente le "rendement
calorique' des cultures dédiées à la production de calories. On rappelle que ces rendements
sont calculés sur la base de la production de calories végétales rapportée à la superficie (en
retirant de l'analyse : le café, le cacao, I'hévéa, le coton et le tabac).
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GRAPHQUE G7
La "zone sahélienne" apparat sur ce graphique nettement défavorisée par rapport aux

zones de forêt, le «rendement calorique" des cultures y étant pratiquement deux fois moindre.
Ceci est compensé par une mise en culture de davantage de terres en zone de savanes, comme
le montre le graphique G8 qui présente les superfcies cultivées par aericulturJar nour les
différentes zones. Superfici cultivée par agricuteur
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On pourra pa afieurs remrquer sur ce graphique, que la superficie cultivée par
agriculteur reste étonnamment stable pour ces deux zones. Elle s'établit en fait à l'estumation
de ce qui constitue la limite de travail des sois par agriculteur sas outil mécani dan le
deux zones (dans la zone de "forêt", les cultures de J'igname, du manîoc et du riz exige.nt
davantage de travai que les cultu de mil et sorgho en zone de -savanes,- ai bien que ce
ratio passe d'une moyene de 0,65 ha par agriculteur dans l'une à 0,4o das lautre).
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Ceci suggère deux remarques:

- l'éventuelle émergence d'une agriculture mécanisée en Afrique de l'Ouest n'est pas visible
ici ; une telle émergence aurait en effet introduit localement des augmentations du ratio
superficie cultivée / agriculteur;

- l'essentiel de l'augmentation de la quantité de calories végétales mise en vente par
agriculteur est imputable à l'augmentation du "rendement calorique' à mesure qu'on se
rapproche des marchés les plus importants, et non à une augmentation des superficies
cultivées par agriculteur.

n semble que la principale souroe d'intenfcation agricole par a2riculteur
(l'intensification agricole est encore une multiplication de ce ratio par la densité
d'agriculteurs) soit, à défaut de pouvoir disposer de l'outillage nécessaire pour cultiver
davantage de superficie, le recours accru à l'utilisation d'engrais et fumures pour
l'amélioration des rendements. L'observation de l'activité agricole dans les périphéries des
grandes villes (qui ne se limitent pas aux ceinturs maraîchères) confirme ce recours accru
aux engrais, supposé seulement par nos statistiques.

Remarque: Notons ici que la présence d'un marché importn à proximité du lieu de production crée un dwble,
voire triple effet sur la décision d'utili davantage d'élémen enrichisnt les sols : elle conditionne en partie
la motivaon des agicturs à produi plus en lr poposant des pnx plus intéents etou plus stables, elle
justifie davantage l'inve ment dans le engas (un td inves_isemet n'est pas mtble lorsque les prix au
producteur st trop faibles). et. dans certains cas, elle offe le bénéfice d'engrais à moindre prix du fait de coûts
d'acheminement réduits.

CA. Cas des cinq pays de l'étude RPYES.

C.4.i. Caractéristiques "macroscopiques".

L'un des indicateurs de l'activité agricole qui doit recevoir une attention toute
particulière pour l'analyse des impacts du secter ur celui des énergies traditionnelles est
bien entendu le niveau de la superficie cultivée par agriuleu, puisque c'est cette variable
qui permet de passer d'une image de long terme du peuplement rural à l'image des terrs à
mettre en culture. On a vu que ce ratio est très fortement influencé par des caractéristiques
climatiques, et peu ou pas par la relation qui s'établit ou non avec le marché l'essentiel des
surplus à destination des marchés se produit, en 1990, à partir d'augmentation de rendements
et non d'augmentation de superficies cultivées par agriculteurs.

L'essentiel des zones agricoles des cinq pays à l'étude est contenu dans la "zone
sahélienne" de la carte A22. Ils n'occupent cependant pas tous une position centale dans la
bande retenue. La Gambie présente ainsi une configuration qui du point de vue de cette
variable, la rapproche du cas des pays "côtiers", puisque la superficie cultivée par agriculteur
y est de l'ordre de 0,5 hectareslagriculter (0,4 sur la "zone côtière" et 0,65 en moyenne sur
la "zone sahélienne'). A l'autre extréme, et compte tenu de sa position géographique au Nord
de la bande sahélienne, ce ratio est de l'ordre de 1 hectare par agriculteur au Niger.
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Lcs trois autres pays sahéliens s'inscrivent dans la moyenne de la "Zone sahélienne"
dans laquelle ils occupent une position relativement centrale (respectivement 0,55 ; 0,55 et
0,65 hectares cultivés par agriculteurs au Sénégal, au Burlcina Faso et au Mali) .

A l'exception de ces divergences, imputables à l'étendue de la "zone sahélienne"
retenue en première analyse, et comme dans le cas plus général de l'ensemble de cette zone,
aucun signe d'augmentation des superficies cultivées par agriculteur ne peut être repéré, dans
chaque pays, dans les zones influencées par les marchés par rapport aux autres zones.

C.4.ii. Cas particuliers. oar pavs.

Les courbes données en moyenne par "grandes zones" ne sauraient masquç.r l'existence de
certaines particularités locales qu'il importe de mentionner.

BURKINA FASO.

Principaux pôles de l'activité agricole: les marchés de Ouagadougou et de Bobo
Dioulasso, et dans une moindre mesure l'activité cotonnière.

a zone qui entoure Ouagadougou (zone du Centre) se prête assez bien au cas général
en ce qui concerne ses performances au regard de la production de calories végétales et de
la superficie sous culture rapportées à la superficie totale. Elle s'en distingue cependant
nettement en ce qui concerne ses capacités à dégager des surplus de production. On devrait
-an effet s'attendre, selon le "cas général", à ce que cette zone sous influence directe du
narché de la capitale, produise davantage que pour la seule autoconsommalion de ses ruraux,
ce qui n'est pas le cas.

Cela tient Principalement à l'implantation de Ouagadougou au centre d'un môle de
peuplement rural ancien (môle Mossi). La densité de population rurale est, du fait de cet
héritage de l'histoire, deux fois plus élevée que ce que suggère le "modèle" calé sur le cas
général. Les difficultés qu'éprouve actuellement cette zone à dégager des surplus agricoles
proviennent peut-être ainsi d'un niveau de peuplement "anormalement élevé', les efforts
nécessaires pour satisfaire son autoconsommation étant pris sur les efforts de mise en marché
de produits agricoles.

Ceci peut cependant ne correspondre qu'à une phase d'ajustement, le croît
démographique en milieu rural ayant dû être absorbé sur la période, et la ville de
Ouagadougou n'ayant pas représenté, jusqu'en 1980, un marché particulièrement volumineux.
Ce point sera discuté plus en détail au chapitre IV.



72

NIGER

Principaux éléments polarisateurs de l'espace agricole: les marché de Niamey, Zinder-
Maradi, et le marché nigérian, principalement à hauteur de Maradi-Zinder (Kano).

A l'exception de la remarque précédente, selon laquelle la superficie moyenne cultivée
par agriculteur est élevée compte tenu des contraites climatiques qui pèsent sur ce pays, le
Niger ne présente pas d'anomalie majeure par rapport au cas général.

Il nous semble cependant surprenant que l'extrême sud du pays (zone de Dosso en
particulier) ne présente pas de meilleures performances sur ce ratio, étant situé dans une zone
climatique plus favorable, ou du moins équivalente à celle que l'on trouve dans le Nord du
Burkina Faso et la partie centrale du Mali L'analyse des qualités de sols ne permet pas non
plus d'expliquer cet écart

MALI

Principaux éléments polarisaters de l'espace agricole: le marché de Bamako et
l'activité cotonnière.

Les particularités du Mali ont déjà été traitées dans l'étude régionale, puisqu'elles
correspondent principalement à la présence de zones cotonnière dans lesquelles les règles de
l'organisation des cultures diffent de celles identifiées pour les autres lieux de la "zone des
savanes".

GAMBIE

Peu d'éléments polarisants: le marché de Banjul est faible, et l'activité arachidière se
développe sur plus de la moitié (est) du pays. Par ailleurs, le marché de Dalcar est top
éloigné pour créer de notables différences entre l'est et l'ouest de la Gambie.

La Gambie diffère peu du cas général, si ce n'est, comme on l'a déjà mentionné, par
le fait qu'elle se rapproche davantage du régime de la zone "côtière" que de celui de la zone
"sahélienne".

Le fait qu'une part importante de l'activité agricole, et de la population rurale,
prennent place à l'intérieur du pays plutôt qu'à proximité de Banjul ne doit pas etre interprété
comme un démenti à nos propos sur les effets de polarisation induits par les marchés, pour
plusieurs raisons:

- Banjul est alimenté pour bonne part (de J'ordre de 70 %) par des importations; et est de
taille modeste ; cette ville ne constitue donc pas en soi un marché important, au sens de la
définition du marché retenue ici (consommation finale, et non volume des transactions);

- l'autre principal "marché" de la Gambie est celui des cultures d'exportation, et en tout
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premier lieu de l'arachide ; les potentialités physiques de production de cette dernière sont
bien meilleures dans l'intérieur des terres;
- de même, les terres de l'intérieur sont plus aptes, pour des raisons d'ordre climatique et
pédologiques, à la production de nombreux produits de base mil, sorgho, maïs en
particulieP'.

SÉNÉGAL

Principaux pôles du milieu agricole: l'agglomération dakaroise et l'activité de
production d'arachides.

Le Sénégal s'inscrit dans le cadre des propositions présentées au paragraphe précédent.
La zone influencée par les culures de l'arachide et du coton obéit au "comportement moyen"
décrit pour les zones cotonnières.

Seules les zones proches de Dakar (Thiès, Louga Ouest) s'écartent du schéma général
en ce qui concerne les indicateurs rapportés à la population agricole (superficie et production
de calories végétales par agriculteur). On devrait en effet s'attendre à une plus forte
production agricole par agriculteur, compte tenu de la proximité du marché dakarois. Cette
"particularité" tient, à note avis, à deux facteurs:
- l'analyse présentée dans le pargraphe précédent (découpage en quane zones de l'Afrique
de l'Ouest) s'est faite sur la base d'un découpage grossier; on n'a en particulier pas tenu
compte de la qualité des sols, particulièrement peu feniles dans cette zone;
- cette zone est par ailleurs réputée pour disposer d'un ratio population agricole/population
-rurale anormalement bas : de l'ordre de 60 %, alors que le taux que nous avons appliqué est

le ratio moyen sur la région, plus homogène ailleurs, de 90 *21. Une part importante de la
population rurale de cett zone, comptabilise comme agricole dans l'analyse précédente,
travaille en fait dans d'autres secteurs (ardsanat, services, migrations alternantes,..), d'où une
sous-évaluation des variables rapportées à la population agricole dans cette zone.

20 On quppelléc que l 'Umâcas de _0 u 1me tpriummieMt dus POeUM de raMU_, dl, b. La fmiM
e.uue me autle nOt4seue es_idek.

21 A dff d'Mf-enu hamogêc av Ieol'bk de la rdi, en a pqec dc 90 s k pay pr

r'uaiziten des pOPqlM a àeales du popdalaimma aJs,.
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CHAPITRE III
LA CONCURRENCE AGRICULTURE - FORETS

A. LES ENJEUX.

Selon nos estimations dégagées des caractéristiques -des sols, des climats et des
régimes hydriques particuliers, il apparait que, sur l'ensemble des cinq pays sahéliens de
l'étude, les forêts et les terres agricoles (cultures et jachèes courtes) occupent près de 90 %
des terres non stériles, selon la répartition slivante2:

- zones forestières: 61,5 %

- cultures: 13,5 %

- jachères courtes: 14,0 %

- autrs terres utiisables: 10,5 %

On peut également supposer que les "autes es tilisables" sont de faible qualité,
puisque le couvert végétal natumrel n'y est pas surffisament dense pour que ces zones aient
été considérées comme forestières. Eiles sont de ce fait peu propices au développement
agricole.

Les forêts et les terres agricoles constituent doc une sorte de système de "vases
communicants" particulièrement visible lorsqu'on confronte les cartes A23 et A24
(proportions de forêts et de terres agricoles rapportées à la superficie non srile de chaque
entité administrative). L'expansion des terres agricoles se fera essentiellement au détriment
des forèts.

L'enjeu consiste à savoir si l'expansion des terres agricoles sera aussi foe que
l'expansion des terres cultivées. Les teus agricoles incluent en effet les tres cultivées et
les jachères associées. L'expansion des jachères associées peut-elle &re moindre que celle des
terres cultivées, voire négative ?

22 Eimasm buée r la be de domiesd WALW pour h u vm NP.PM ua pour Pl
sefies foesèrs ee lek Oelus4c as sai. _ (Imm apâoW). Pour le Ngr. in domis av ks jachs us
sunepoadea à dus exNmoleioe sp.taJ de UWadiasus qu 1 ' pro mu man,*_

23 Somi sudidé oe pjaebhe co'e hi jadke deo de ciq a Lm pb s
p mwial.
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De façon à illustrer l'importance de cette question, imaginons un pays fictif de
2.000.000 km2' constitué de:
- 1.000.000 1c2 de terres stériles;
- 6OOO lm2 de forêts;
- 145.000 km2 de cultures;
- 155.000 km2 de jachères courtes;
- 100.000 km2 d'autres terres utilisables;

Ce pays fictif n'est pas inraliste puisque les proportions précédemment évoquées qui
existent sur la région sont conservées.

Supposons maintenant que dans le cadre d'un exercice de prospective à 30-40 ans, on
retienne un doublement de la superficie à cultiver pour satisfaire les besoins alimentairs de
la population, à cette écL,ance. 145.000 km2 de cultures doivent donc être "pris" sur d'autres
terres. Lesquelles ? Les superficies mises en jachères doivent-elles aussi augmenter ?

On suppose que les "autres terres utilisables' constituent un potentiel trop faible pour
présenter un intérêt pour le développement de l'agriculture (on les dédie principalement au
pâtrge), et on se pose deux scénarios extrêmes:
- a: du fait de fortes rigidités dans les techniques de production agricole, un nouvel hectare
de jachères coutes doit accompagner tout nouvel hectare de cultures (respect du ratio 1/1 qui
constitue sensiblement la moyenne actuelle jachères/cultures);
- b : les jachères courtes sont totalement compressibles, et l'expansion des cultures se produit
en premier lieu sur ces terres.

Les résultats sont bien entendu significativement diffrents: dans le scénario (a), près
de la moitié de la superficie initiale des forêts est absorbée par l'expansion des trres
agricoles (145.000 km2 de cultures et 145.000 km2 de jachbrs). Dans le deuxième scénario,
la totalité de la superficie forestière est conservée: l'expansion des tares agricoles est nulle
(les 145.000 hectares de culturs supplémntaires sont pris sur ls 155.000 hectares de
jachères courles). Nulle doute que la réalité se trouve entre ces deux extrms. Compte tenu
des écarts de résultats qu'ils induisent, et des différences de types de conclusions
opérationnelles pour le secteur des énergies traditionnelles que cela suggère, il apparaît
fondamental de mieux situer, en termes d'ordre de grandeur, la position de la réalité par
rapport à ces deux cas limites.

L'idéal serait à ce propos de disposer de séries chronologiques de long terme,
permettant d'étudier l'évolution de la part des superficies consacrées aux jachères à mesure
qu'augmentent les superficies dévolues aux cultures. De telles données n'existent
malheureusement pas, à notre connaissance du moins. L'approche que nous proposons au
paragraphe B consiste à tirer profit de ce que certaines zones sont plus avancées que d'autres
dans le processus d'intensification agricole pour mieux comprendre comment évoluent les
proportions de jachères coutes.

Par ailleurs, la conversion de forêts en terres agricoles pourrait n'avoir aucun impact
sur le secteur des énergies traditionnelles, si cela ne s'accompagnait pas généralement d'une
réduction de la densité de bois disponible, en particulier du fait du travail de défriche. Le
paragraphe C précise les ordres de grandeur des densités de bois respectivement dans les
forêts et sur les terres agricoles.
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B. ÉVOLUTION DES JACHERES COURTES.

Des estimations sur les superficies agricoles, par entité administrative des recensements
forestiers, ont été collectées sur trois pays par les équipes nationales de RTES: le Mali, la
Gambie et le Burkina Faso. Les superficies agricoles incluent sans distinction les jachères
courtes et les terres cultivées (elles ne peuvent être distinguées facilement par un travail de
photo-interprétation). No,us avons cependant pu réaliser cette séparation en utilisant une source
d'informations complémentaire: la base de données élaborée conjointement par
WALTPS/OCDE et la FAO contient les informations de superficie sous culture pour les
entités administratives des recensements agricoles (découpagerritorîal plus fin que celui des
recensements forestiers).

L'utilisation de ces deux bases de données spatialisées a permis d'analyser l'évolution
du ratio jachères courtes/culures cn fonctiou d'un indicateur de la pression qu'exercent les
cultures sur les sols. Nous avons choisi pour ce dernier le pourcentage des superficies
cultivées dans la superficie cultivable de chaque entité administrative2 '.

Le graphe G9 dmcrit la situation des différentes entités administraives au regard du
ratio jachères/cultures et de la pression existnte sur les sols.

GRAPHE G9

EVOLUTION DES JACHERES COURTESE avec I'intensfication agricole
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Chaque point du graphique G9 correspond à une entité administrative des recensements
forestiers. Il est repéré en abscisse par le taux d'occupation des cultures dans les terres
utilisables par l'agriculture de l'entité administrative correspondante en 1990, et en ordonnée
par le niveau du ratio superficie sous jachère courte / superficie sous culture dans cette même
entité pour la même année.

Ce graphe confirme une tendance mentionnée dans les rapports nationaux de l'étude
RPTES: la durée des jachères associées aux cultures (et donc leur proportion dans les terres
agricoles) diminue avec une croissance de la prssion sur l'usage agricole des sols.

Il offre par ailleurs l'opportuité de proposer des ordres de grandeur de ce phénomène.

En effet, si l'on retient l'idée selon laquele la siuion dans les zones les plus
intensément cultivées constitue une préfiguration de la situation dans laquelle se trouveront
les autres zones quand la pression agricole sur les terres aura augmenté, et en se référant à
la courbe moyenne du graphique GIO, on peut estimer les ordres de grandeur des variations
mrltives des jachères et des terres agrcoles qui accompagnent, en moyenne, une croissance
de 1 % de la superficie cultivée, telle que reportés sur ce même graphique.

GRAPHIQUE G10

EVOLU1ON DES SUPERCIES ARIUCOLES
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Le graphique G10 montre que l'impact de l'excpansion des cultrs sur l'excpansion de
la totalité des terres agricoles doit être appréhendé au cas par cas, selon la situation agricole
actuellement en vigueur dans chaque zone.
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Les impacts de l'expansion des cultures sur le développement des terres agricoles sont
les plus forts aux deux extrémités:

- à très faible niveau d'utilisation agricole des sols, il n'existe pratiquement pas de contrainte
dans la disponibilité de terres nouvelles, et le développement des jachères, et donc de la
totalité des terres agricoles, peut rester quasiment proportionnel au développement des cultures
: 4 à 5 nouveaux hectares de jachères courtes continuent à accompagner chaque nouvel
hectare de cultures.

- à très forte proportion de cultures dans la superficie utilisable, les jachères n'occupent plus
qu'une part mineure. La croissance relative des terres agricoles se rapproche de celle des
cultures, quand bien même le processus de compression des jachères s'accentue.

Entre ces deux extrêmes par contre, c'est-à-dire dans la fourchette de 10 à 30 % de
terres cultivées, la croissance des terres agricoles est tempérée. La croissance des superficies
des terres agricoles n'est que de l'ordre de 30 à 50 % de celle des superficies cultivées. Il faut
observer à ce sujet que c'est principalement dans de telles zones que l'extension des cultures
sera. la plus forte:

- les zones où la pression agricole est fuble sont généralement des zones très éloignées des
marchés principaux. L'agriculture ne s'y développera pas fortement;

- les zones où la pression agricole est forte sont de ce fait des zones dans lesquelles
l'expansion des cultures sera contrainte par le manque de disponibilité de terres aptes à
l'agriculture.

Ces estimations ne fournissent que des ordres de grandeur qu'il convient de nuancer.
On verra en particulier au chapitre suivant ("La géographie de la production agricole à
l'horizon 2020") qu'il y a lieu de tenir compte du contexte économique: les zones
actuellement les plus cultivées sont en général celles qui bénéficient de conditions
particulières d'intégraion à l'économie de marché. Cette intégration facilite la comprssion
des jachères en rendant possible l'adoption de ferilisants. Les estimations proposées ci-dessus
seront donc revues, soil pour les zones qui connaîtront une croissance agricole forte, mais peu
induite par les forces du marché, soit plus généralement si les économies urbaines présentent
une moindre croissance économique (cas du deuxième scénario).

Il faut encore analyser les zones au cas par cas. Dans les systèmes agricoles des
fleuves en particulier, il existe encore des potentialités d'expansion agricole, mais sur des
terres pauvres, qui exigent des jachères longues associées aux cultures. Dans ces cas,
l'expansion relative des terres agricoles peut être supérieure à lexpansion relative des
superficies cultivées.



83

C EFFET DE L'EXPANSION AGRICOLE SU L'ÉVOLION DES RESSOURCES
LIGNEUSES.

C1. Au niveau 'macrosconiciue".

La conversion de terres forestières en terres agricoles ne conduit pas à une dégradation
totale du stock de bois. Les données collectées par les équipes nationales de RPTES ont mis
en évidence la subsistance de quantités importantes de matières ligneuses dans les champs et
sur les jachères courtes.

Si on retient l'idée selon laquelle les densités actuellement observées de matières
ligneuses sur les terres agricoles constituent une préfiguration de ce qui restera lors du
passage à venir de terres forestières à l'agriculture, on peut proposer des ordres de gandeur
des modifications de ressources en énergies traditicinelles induites par l'expansion des terres
agricoles.

Les graphes G11 et G12 fournissent à ce propos, respectivement, les densités et la
productivité soutenable de bois dans les terres forestières et les ters agncoles, pour chacun
des cinq pays de l'étude.

Donsité de bois PUSŒTB EtC

n -15V 

GRAPHIQUE Gli GRAPHIQUE G12

En moyenne sur l'ensemble de la région, la tansformation d'une zone forestière en
zone agricole induit une diminution de l'ordre de 60 % de la densité de bois et de l'ordre de
70 % de la productivité soutenale de bois. Lcs graphes Gil et G12 montrent que ces
résultats sont nuancés par pays. ns le sont davantage à un niveau spatial plus désagrégé
comme le montrent les carns A25 à A28. La réduction dépend directement de la densité
initiale de bois dans les for&ts, et des caractéristiques physiques et économiques de la
production agricole qui condtionnent fortement le niveau du stock préservé lors de la
conversion des foréts en terres agricoles.
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C2. Niveau "local".

Les résultats sonit de ce fait d'autant plus nuancés que l'on retient un niveau de
découpage géographique plus fin. Les cartes A29 et A30 expriment ainsi la 'sensibilité" des
différentes entités administratives à une expansion agricole. Elles présentent en effet les
variations absolues de stock et de productivité soutenable de matières ligneuses lors de la
conversion d'un hectare de forêt en terre agricole, dans l'hypothèse où le stock et la
productivité résiduels qui subsisteront seront analogues à ceux qui existent actuellement sur
les terres agricoles de chaque zone considérée séparément

L'estimation des réductions de productivité de bois dues à l'expansion agricole, dans
chaque entité administrative, dépend:

- de ces cartes A29 et A30;

- de la carte d'évolution prbable des superficies agricoles, qui sera proposée au chapitre
suivant;

- de J 'intrduction de corsidérations plus qualitatives supplémentaires dont nous discutons aux
paragraphes suivants: "facteurs aggravants" et "facteurs atténuateurs".

Cete estimation sera proposée dans le chapitre conclusif.

C-3. Facteurs "agvants".

Les ratios représentatifs de la variation de productivité de matières ligneuses lors de
la conversion de forêts en terrs agricoles, évoqués aux paaçaphes précédents, sont sujets
à des modifications susceptibles de se présenter à l'avenir. Nous en mentionnons quatre qui
nous semblent particulièrement mnportn.

C.3.i La corriression des durées des lachère et la uroductivité ligneuse sur les terre
axicoles.

On a vu au paragraphe B que la proportion des jachères dans les terres agricoles tend
à diminuer à mesure qu'augmente la pression agricole sur les terwes, représentée ici par la
proporion de cultures dans les teres utilisables pour l'agriculture.

Cette diminution s'accompagne d'une dininution des durées de mise en repos des
terre-s agicoles. Cela affecte à terme les capacités de régénération du couvert végétal. En
effet, lors des deux premières années de mise en rpos d'une terre, le croît des nouveaux
plants est faible, et ne devient significatif qu'à patir de la quat-cinquième année. De ce fait,
la productivité soutenable de bois sur les terres agricoles peut diminuer à mesure que dininue
la durée de rotation des jachères.

Des données détaillées sur l'évolution du stock de matière ligneuse en fonction de la
durée de rotation des cultures permeuraient de fournir des ordres de gandeur de ce "facteur
aggravantm.



A29~~~~~~~~~~~~~l

|~~ ~ ~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ . .........

A29 IIili!b eI - D \ O' <- ,A

S -^ -' ' ` ) i s E Pi 

`é~~~~~~~~4 
O -

~~~~_ T`.-:,-..... .-.. ..- iLi

C~~~~~~~~~~~~~~~~~~Z 30 h S

~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~--i

I~~' t I .1ii 

_Bx - N 2 
3_E Z X 

&UX 



88

C.3.ii. La Pression du pâturage sur les terres en jachère.

L'expansion de l'agriculture limite de plus en plus la superficie qui peut être dévolue
aux pâturages. Ils se font et se feront de plus en plus sur les terres marginales et les jachères.
La production de viande devrait continuer à croître à l'avenir, bien que dans des proportions
modérées. Les graphes G13 à G18 précisent à ce propos l'évolution des cheptels de bovins,
d'ovins et de caprins de 1960 à 1990 (source FAO). Dans la mesure où les terres marginales
sont en quantité très limitée et sont accaparées peu à peu par l'agriculture, et dans la mesure
où l'on a vu précédemment que les jachères ne devraient pas croître à un xythme important,
on peut s'attendre à une croissance à l'avenir de la pression du pâturage sur les jachères. Bien
que nous soyons dans l'incapacité d'en fournir une mesue, cela aura vraisemblablement une
incidence sur la productivité des matières ligneuses sur les tes agricoles: la disparition des
jeunes plants et de branchages diminue les capacités de régénération naturelle des maières
ligneuses. A titre d'indication, on a porté sur les graphes G13 à G18 le ratio nombre d'UBT
par hectare de culture. L'UBT est une mesure qui permet d'établir une équivalence entre les
différentes espèces' dans la production de viande. Ce ratio n'exprimait pas dans le passé
de façon parfaite l'évolution de la pression du pâturage, dans la mesure où les zones de
pâurage étaient relativement distinctes des zones de cultum. I devient maintenant davantage
pertinenL Les zones de pâtlrage naturel diminuent en effet progressivement, au rythme de
J'expansion des terres agricoles.

Signalons cependant que cette équivalence s'établit en termes de production animale,
non en termes d'impact sur la dégradation du couvert ligneux Les petits nrminants, et en
particulier les caprins, sont beaucoup plus "prédates" de leur envi nt que ne le sont
les bovins. A ce dtre, l'évolution du cheptel de caprins qui a au Bu Faso est
préoccupante. La forte augmentation des cheptels de petits ruminants devait se poursuivre

dans la mesure où la production de vande se fera de plus en plus en association avec
l'agriculture et où l'espace disponible pour le pârage bovin, plus exigeant en suprficies,
diminue, la part des ovins et capins devrait augmenter forent à l'aveni. Ce phénomène
peut être aggravé localement par de fortes concentrations de cbepel La cae A31 fournit une
estimation de la répartition du cheptl bovin en 1978.

25 Lms œeffic d aimoe _m Mt: 0,81 pom ha ii 0.18 Pouh ovin e 0.16 po la capta (PAO).



A~~~~~~R 

l 

psj

~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 

-'

t f~~~~ivar 
SS

I~*" 

w,,

~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~t

nt,Lw~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~

?0004o

Is~~ 
Il 

:` 

5'



'N ~~~~~~~~~~~~- 

i o~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~l

Miles

° 8O 0Km t , t - !K

A31 DISTRIBUTION DES BOVINS EN 1976 FAO Working Paper N°6, 1993
t point = 5000 tètes



91

C.3.iii. La mécanisation de l'agriculture.

Bien que le développement des pratiques d'une agriculture mécanisée ne devrait pas,
à notre avis, être spectaculaire, cela peut induire localement des baisses significatives de la
densité de bois résiduel sur les terres agricoles. Le tracteur en particulier requiert des
superficies avec peu d'arbres. Un autre effet néfaste pour les ressources ligneuses peut être
la diminution des capacités de recouvremnt végétal dans lc cas d'une augmentatien de la
profondeur des sillons.

Ces effets sont cependant aujourd'hui difficilement quantifiables. Il faudrait procéder
à une analyse détaillée des écarts de densité de bois sur les terres mécanisées et sur des terres
voisines ayant des caractéristiques physiques semblables, non mécanisées.

Les zones dans lesquelles l'agricultre mécanisée peut se développer sont restreintes
par deux critêres:

- a. la zone doit foumir des opportmités de ci ion intéressantes, sans quoi
l'investissement dans l'appareil productif ne se justifie pas. Elle doit donc êre de relativement
bonne qualité du point de vue des sols et des climats et dispose d'une bonne accessibilité aux
marchés importants.

- b. La zone doit offrir une bonne disponibilité en tres agricoles. Un investissement tel que
l'achat d'un tracteur ne s'amortit pas sur une superficie de 1 hectre. Si la densité de
population urale est élevée, la mécanisation ne peut prendre place qu'après avoir racheté
leurs terres à une multitude d'exploitants. Or, on a vu que les zones qui satisfont au mieux
le critère 'a' sont celles qui supportent la densité de population rurale la plus forte.

La mécanisation n'est ainsi susceptible de se produire de façon significative que:

- da la partie orientale du bassin srachidier (Sine Saloum-ouest et Tambacounda-est);

- dans les zones cotonnières du Mali et du Burkina Faso;

- dans les grandes périphéries de Bamako, Niamey et, dans une moindre mesure, Bobo
Dioulasso.
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C.3.iv. La corrélation fertilité des terres - rnroductivité des forêts.

Sauf quelques cas particuliers', les zones qui offrent une bonne productivité pour
le bois sont aussi celles qui offrent de bonnes caractéristiques physiques pour la production
agricole. Ces caractéristiques physiques constituent, on l'a vu précédemment, l'une des
composantes importantes de l'attractivité des lieux ; l'autre composante étant le poids et la
proximité des marchés.

Toutes choses étant égales par ailleurs, c'est-à-dire dans une zone donnée dans laquelle
la deuxième composamte (les "tensions de marché") est relativement-bemogène, l'expansion
de l'agriculture peut avoir tendance à se produire davantage au détriment des forêts à haut
potentiel qu'au détriment des forêts à faible potentiel.

En Gambie par exemple, J'équipe nationale de RPTES (p.62) rapporte qu'un
accroissement annuel moyen de 2,5 % des superficies agricoles, entre 1980 et 1988, s'est
accompagné d'une diminution annuelle moyenne de 5,5 % des superficies de forêts denses,
I % des superficies des forêts à faible potentiel (savanes) et de 0 % des terres marginales.

Ce raisonnement "toutes choses étant égales par ailleurs" n'implique pas
automatiquement une baisse de la productivité moyenne des forêts au niveau d'un pays. Il faut
alors tenir compte de ce que le développement agricole est aussi différencié par la distance
aux marchés. Au Sénégal par exemple, une part importante de l'expansion agricole se fait
dans des zones dans lesqueles la proportion de forets à haut potentiel est faible. On peut ainsi
avoir, localement, une plus grande pression de l'agricultue sur les forêts à haut potentidel, et
au niveau national une hass du niveau moyen de la productivité des forêt?s. Les deux
mécanismes ne sont pas contradictoires : ils n'interviennet pas à la même échelle
géographique.

Signalons cepenidant que dans certains cas, la tedanoe peut être inversée:
- si une foret est trop dense, les travaux de défrichage peuvent constituer une contrainte
importante et rendre des forêts plus claires plus atractives pour l'expansion de l'agriculture2

- certains facteurs socio-ethniques, et bien que leur imporane s'estompe, peuvent intervenir.
C'est le cas en particulier du "tabou' sur les bois et forts denses dans de nombreuses zones
du Mali et du Burkina Faso.

26

27 Pau dinph d'rne pet 1Me hi_c des foi¢s à fle po& dn_uge Iooe dms lu n de fane

28 Ceb e u PUtolem d des 1pas de fift deme- o h Clae d-ivoi.
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C.4. Facteurs "atténuateurs".

CA.i. L'utilisation du bois de défriche.

Bien que cela soit trivial, il faut mentionner que la réduction de la densité de
ressources ligneuses qui accompagne la conversion de forêts en teres agricoles ne constitue
pas une 'perte sèche" du point de vue de la production d'énergies traditionnelles: le bois
coupé lors de la défriche alimente une partie de la demande d'énergie.

La réglementation de ces conversions doit donc être suffisamment rigide pour que les
tes agricoles ne s'étendent pas au-delà de ce qui est nécessaire pour satisfaire la demande
alimentaire des populations rurales et des marchés: cette 'contrainte' renforce le mécanisme
de comprssion des jachères dont on a vu l'importance au chapitre m. En l'absence de cette
contrainte, les terres agricoles se développzet à un rythme plus proche de celui des superficies
sous culture, donc plus élevé.

Mais cette réglementation doit aussi être suffisamment souple. S'il existe une
contrainte trop forte dans l'accès à de nouvelles terres agricoles, il est possible que les
populations rurales aient recours à des feux de brousse "accidentels" pour l'alléger. Cela
diminue d'autant le volume de bois retiré qui contribue à la satisfaction de la demande
d'énergie.

Les services chargés de fonir des autorisations de défnche devraient pour octte
raison se munir des outils qui leur pmettnaient de mieux évaluer quelles sont les
Progressions "normales", en chague lieu, des superficies cultivées et des jachères courtes, de
façon à disposer d'une réglementaion efficace, mais ne conduisant pas à des tensions telles
que le résultat de la réglementation soit à l'opposé de ce qu'on en attend.

C.4.ii. La "production" de forêts.

Le bois est, comme les produits agrcoles, un produit mis en vente sur les marhés.
Il ne s'en distingue, du point de vue du fonctionnemc nomi du sous-secteur, que par
le fait qu'il en existe un stock disponible et important à faible prix: le capital forestier
naturel. Ceci limite fortement, actuellement, l'intérêt économique qu'il y a à "produire" du
bois, c'est-à-dire investir dans l ralisation de plntatios foestières destinées à la production
d'énergie-bois de feu.

Selon la macro-économie, une concurence parfaite, impliquant entre autre
l'établissemnent d'un prix de marché du bois qui permette sa production dans un volume
équivalent à celui de sa demande, ne peut exister que lorsque le stock naturel cesse d'ctre
disponible à faible prix, soit parce qu'il a cessé d'exister, soit parce que son accès est
fortement réglementé.

L'économie des transports apporte une nuane: il peut suffire que le stock naturel de
bois disponible à faible prix devienne suffisamment distant des marchés.

Nous nous expliquons ici en empruntant quelques éléments théoriques, formulés il y
a 150 ans (Ricardo et Von Thunen), mais qu'il nous semble particulièrement important
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d'adapter au cas des ressources ligneuses.

De façon à rcndre le propos compréhensible, nous posons une série de trois cas
d'école simplifiés. De plus, pour éviter que cet exercice soit "hors réalité", nous utiliserons
les ordres de grandeur des paramètres mentionnés tels qu'ils s'observent actuellement dans
la région. Les prix sont exprimés en francs CFA d'avant la dévaluation.

CAS D'ÉCOLE N°1.

On imagine dans un premier temps un centre urbain situé au .oentre d'un espace de
dimensions infinies, et homogène du point de vue de sa fertilité. On suppose qu'il n'y a pas
de stock de bois disponible à moins de 200 kilomètres du marché. La forêt dense commence
au-delà de cette limite.

On suppose par ailleurs que les ruraux ont, hors leur activité d'autosubsistance, le
choix entre deux activilés commerciales:

- produire du sorgho pour le marché;

- produire du bois après réalisation de plantations.

Le prix du bois sur le marché de gros de la ville est déterminé, dans ce cas d'école,
par la somme du prix du bois collecté dans la zone de forêt et du prix du tranport pour
pénétrer d'au moins 10D kilomètres cette forêt (1).

Le prix du bois payé aux collecteurs est de 3,5 P.CFA/kg (2), uniformément sur
l'ensemble du territoire (3).

Le commerçant transporte applique une tarification fixe de 4500 FCFA par tonne,
et une tarification variable additionnelle de 20 F.CFA par tonne et par kilomèe (4).

Le prix du bois à l'arrivée sur le marché de gms est ainsi, selon nos "règles du jeu",
de: 3,5 FCFA/kg + 45(0 FCFA/tonne/looo + (200 km+100 km)* 20 FCFA/tonne-kmIllOO
,soit 14 FCFA/kg (5).

On se pose le problème de savoir si, et où, la réalisation d'une plantation forestière
dont le rendement annuel est de 1,3 tonnes de bois par hectare (6) peut êre financierement
rentable, sachant que le coût d'exploitation de cette plantation est estimé à 10.0O0
FCFA/anAha (7).

On se pose aussi le problème de savoir si cette activité peut concurrencer, et où,
l'agriculture dans l'usage des sols. On pose pour cela les données de la production du soho:

- coût de production à l'hectare de 6.500 FCFA (8);

-prix à l'arrivée sur les marchés de gros de 17 FCFAkcg (9);

- même tarification des tansports (10).
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JUS7IFICATION DES ORDRES DE GRANDEUR:

(1) Cette 'bande" de 100 kilomètres provient directement de l'hétérogénéité des coûts de transport.
Dufais de l'existence en certains lieux plutôt que d'autres d'axes de transport privilégiés, des zones
situées à 300 kilomètres peuvent être plus proches du marché, en termes de coûts de transpon, que
des zones situées à 200 kilomètres.

(2) Cette valeur correspond à la moyenne des prix au colecteur enregistrés au Malj, au Burkina Faso
et au Niger (source: rapports nationaux de RPTES).

(3) Le sous-secteur de la collecte de matières ligneuses est actuellnent très peu organise' de sorte
que ce sont les commerçants-transporteurs qui fient les prix Ceux-ci font d'ailleurs souvent appel
à des travaileurs urains ou des umigrés pour réaliser ce travail donc sans possibilité de la part de
ces derniers de modifr leurs tarifs enfonction des bénéfices escomptés de l'opération. Le niveau des
tares, parfois différenciées dans l'espace, est dérisoire. Lorsqu'elke e appliquée, et c'est très rare,
la taxe est de l'ordre de 1 à 2 FCFA/kg. Un tel niveau ne peut affecter les ternes du problème
présent. Nous reviendrons cependant sur ces thèmes au chapitre W ("l'accessibilité au ressources
ligneuses"), car ils correspondent à l'un des secteurs dans lesquels beaucoup de choses sont à faire.

<4) Ces valeurs sont calées sur les résultats moyens des pnx de transport de charge au Mali (selon
les résultats de l'enqmute sur ls couts du camionnage au Mali LET, 1991) qui idiquent une
tarification moyenne de 41 F.CFAMonne-kilomètre (T.km) pour ks camions de 10 à 25 sonnes et des
trajets compris entre 75 et 500 bk, et de 26 F.CFAMonne-ilomère pour ces mêmes camions sur des
trajets de plus de 500 km. Selon les paramèts que nous avons retaes, un trajet de 200 lon revie
à 42,5 FCFAf.lkn et un trajet de 750 km revient à 26 FCFA4/kg.

(5) La moyenne des prix observés sur ks marchés de gros au Mal, au Burkina Faso et au Niger est
de 11 FCFA /kg (rapports nationaux RPTES), donc moins éievée que le prix de 14 FCFA/kg que nous
adoptons. Ceci provment de ce que ls distances moyennaes de transport du bois ne sont pas de 250
kilomètres comme c'est le cas dans ce cas d'école, mais pluôt de 150 kilomètres. Nos calcuis pour
cese gamme de distnces fouraient le même ordre de grandeur de prix de marcé de gros:
3,5+450011000+150*20f1000-11 FCFA/kg.

(6) Selon le rapport RPTES du Burina Faso (p28), ls opérations de reboisemenplantations
fore stères ont représenté un investissement de 200.000 à 300.000 FCFA par hctare. Nous
amortissons ici sur 30 ans et comptabilisons quelques charges récumentes d'entretien supplmeaires.

(7) Ce niveau de productivité est relivmnt ekvé Il corrspond à une productivité surforêt à haut
potentiel pour la région. Nous verrons au cas d'écok n"3 qu'une baisse de ce nveau entraîne des
modifications profondes dans les résultats.

(8) L'estimation des couts de production du sorgho est dffici, puisqu'ils sont constitués
essentiellment du travail de l'agricultur Ce paramètr est donc plt à considérer comme le niveau
minimum de revenu a l'hectare auquel consent l'agriculteur pour produire pour le marché

(9) Ordre de grandeur.

(10) Selon les résultats de l'enquête sur les coûts du camionnage au Mali (LE, 1991), les tarifs de

transport appliqués aux produits vivriers sont plutôt inférieurs à ceux appliqués aux autres produits,
mais la variation n'est pas significative.
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Le graphe G19 présente ainsi l'évolution avec la distance au marché, sur un axe
routier disposant des conditions moyennes de transport dans la région, du bénéfice financier
dégagé par la production du sorgho et par la production de bois en plantation. On fournit en
outre, comme élément supplémentaire d'appréciation, l'évolution du bénéfice dégagé par la
collecte de bois dans la forét naturelle, lorsqu'exploitée au rythme de 1,3 tonnes à l'hectare.

EVOWN CORIAIE DES UENFIIE A LNHECTAMI P

En htond-w«la hdano au march
CA D'E=LE |l

.. .. ............ .... . ......__..__

' aoo,...

GRAPHE G19

On COnState SUr Ce graphique que, sUr un rayon d'un peu moins de 100 kilomètres
autour du marché, la réalisation de Plantations, selon lus caractéristiques de ce cas d'école,
se justifie sur le plan de sa rentabilité financière_. Mais, dans la mesure où un rendement
annuel de 1,3 tonnes de bois à l'hectare ne peut se produire que sur de bonnes trres, cett
activité est en concurrence direte avec l'usage agricole des SOlS. Ce dernier apparalt plus
intéessanL Une telle remarqlue, pour triviale qu'ele soit, sugger ladoption de procédures
qui aPParaissent rament dan les doer d'instruction de prgammes de reforeston. Si

on veut s'assurer qu'un programme pilot de reforestation soit par la s,uite, dans une zone

donnée, reProduit Par les POPultOns ru'rals Ou des investissemurs bains, il-faut s'assurer que
l'opération est non seulement rentable, avec une mawg suffisate, mais qu'elle est plus
re-ntable que l'activité agricole. Une analyse Prêcise, de l'évolution du marhé agricole, dans
la z~!ie devrait donc etre- incluse dans tous les dossiers d'instrction de projet de, ce secteur.
En l'absence de cette démarche, le, PrOjet forestier aura au Mieux prouvé qu'il était rentable,
mais il peut très bien n'induire aucun effet d'entraînement.
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On remarquera aussi sur le graphe G19 que le profit que peuvent espérer dégager les
commerçants-transporteurs de l'achat de bois collecté dans la forêt naturelle, hors les marges
de profit de l'activité transport elle-même (déjà comptabilisées), est très fortement dépendant
de la distance au marché. La pression de la demande de ces intervenants sera donc plus élevée
à la lisière de la forêt et le long des axes de communication. Cette zone sera alors
surexploitée, avec des conséquences sur sa dégradation, alors que les zoncs plus en retrait
dans la forêt seront sous-exploitées. Par ailleurs, les zones distantes de moins de 200
kilomètres du marché ne sont jarnais totalement exemptes de matières ligneuses. La droite en
pointillés sur le graphe G19, qui précise l'évolution du bénéfice de la collecte- dc 1,3 tonnes
de matières ligneuses à l'hectare en fonction de la distance au marché, est en soi une
illustration de l'intérêt qu'il y a, pour les commerçants-transporteurs, à puiser encore
davantage sur le stock résiduel à proximnité du marché. Plus la distance de l'essentiel du stock
de bois au marché cst grande, plus la pression des commerçants-transporteurs de la filière se
fera sentir en proximité des marchés. Le problème ne se posera donc pas dans les mêmes
=m au Mali, où le stock dc bois disponible à proximité des marchés est suffiat, et au

Sénégal, où l'essentiel du stock de bois disponible, à partir duquel se forment les prix de
marché, est très éloigné (de l'ordre de 400 à 500 kilomètres).

CAS D'ÉCOLE N°2

Le cas d'école n2 reprend ls données du cas d'école n°l, mais on suppose
maintenant que, sUite à une sur-eloitation des zones forestières les plus pluches des
marchés, la distance à parcounr depuis le marché pour acer à la forêt passe de 200 à 300
kilomètres29.

Le graphique G20 fournit, pour ce cas d'école, les informations précédentes. On
constate sur ce graphique que l'éloignement du stock de bois disponible à bon marché
provoque (permet) l'apparition, à sa proximité, d'une zone dans laquele la production de bois
dans des plantations devient plus intéressante que l'agricultre, ici sur un rayon de 90
kilomètres.

A terme, lorsque la forêt natuelle sera sufsa nt éloignée, le prix du marché du
bois sera déterminé prncipalement par les termes de la concurrence économique entre les
plantations et l'agriculture dans l'usage des sols, et le rayon de la 'ceinture vete" autour du
marché sera en relation directe avec la quantité de bois nécessaire pour satisfaire sa demande.

29 I bu i imtdgwid le ki que, dams le te »Ws I de la -d almataim Pm nfur la 
de bdafioe de la producto de orho. Noum ce us pus po -t de Ufaao à ao como aur le p du pmpph.
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CAS D'ÉCOLE N°3

On peut s'étonner de ce que nos cas d'école suggènt qu'à partir d'un éloignement
de l'ordre de 250 kilomètres du stock disponible en quanités importantes, on obtient des
conditions favorables d'appaition d'une économie de plantations forestières concurentielles
avec l'agniculture, alors qu'on sait que ce stock est, au Sénégal éloigné de plus de 400
kiomètres de Dakar, et que cela n'induit pas un reboisement spectaculaire de la périphérie
de ce marché. La contradiction n'est qu'apparente. Dans la périphérie de Dakar, le niveau

de productivité des plantations de 1,3 tonnes à l'hectare est irréalise, sauf à considérer des
niveaux d'investissement sans aucune mesure avec ceux qui ont été retenus.

Le graphe G21 présnte à ce propos le bénéfice qui se dégagerait des plantations à
proximité de Dakar si un rendement de bois de 800 kg par hectare et par an était envisageable
pour le montant d'investissement retenu. Hormis l'éloignement des forêts porté maintenant
à 400 kilomètres du marché, les -règles du jeu" des cas d'école précédents sont conservées.
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rén alisabéd le est, comme On le voit, fortement conditionné par la producut6 vité n
de plantation. Dans ce cas d'école, la Plantation forestière est loin d'offrir une bonne
compétitivité par rappor à I'agriculure dans l'usage des sols.

On remarquera aussi que la pente- de la courbe- de bénéfice à l'hectare de plantation
est fortement réduite. Bien que cela ne soit pas visble, elle est m&n maintenat inférieur

à la Pe-nte- du bénéfice à l'hectare du sOrgho. Sous les conditions de, ce cas d'école, une,
"ceinture verte' n'apparatra jamanit à proximité immédiat du marché. Le bois ne se
substituera à l'agriculture dans le premier anneau autour des marchés que s'il dégage à
l'hectare une production annuele, en termes de poids, plus iprnte qur l'agriultr. Si

le-s rendements de produits agricoles sont plus importnts que les rendements de, bois, en
termes de- POids, l'optimisation du coÛt total d'approvisionnement des marchés ecm produits
agricoles et produits ligneux conduit à concentre l'agiicukure en prenier anneau autour du
marché, et à ne développer les plantations qu'au-delà de ceatt zone.

Le ca du Sénégal étant relativement proche de ce cas d'école n-3, on peut penser
qu'il faudra longtemps pour qum anpparaos des conditions de bonne compétitivité, par rapport
à l'agriculture, de plantations destinée à la production de bois de fes faut tout de bnnme

apporter quelques nuances:

a. Le marché du bois n'rst pas homogène. En particulier, le bois de cnstructon peut se
produire selon des trrmes économiquet différents de ceux qu'on a présntés pour le bois de
feu. Des plantations destinées à couvrir la demnde dre bois de construction des villes
pourraient aisi émeger plus facslemet Des villes comme Addis Abeba en Ethiopiée sont
drepuis longtemps pourvues d'une importante ceinture verte d lEucalyptus, dSi

principalemet au wsecur de la construction. rst
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b. Il existe des terres qui bien que ne fournissant que de faibles rendement en bois, peuvent
être converties en plantations forestières à proximité des marchés. Ce sont en particulier les
terres qui ne sont pas utiles pour l'agriculture sans être pour autant stériles. Dans ce cas, la
compétitivité économique des forêts par rapport à l'agriculture n'est plus une condition
nécessaire. Il suffit que ces plantations soient rentables. Par exemple les terres trop acides
pour que puisse s'y développer une agriculture rentable mais convenables pour l'Eucalyptus.
C'est aussi le cas des tercres dont la couche supérieure de sable est trop profonde pour que les
racines des cultures accèdent à des sols de texture moins grossièe, mais pas assez profonde
pour que les systèmes racinaires des arbres en soient gênés3o. ardemier type de plantations
pourrait ête appelé à se développer dans les régions de Louga, est et ouest, au Sénégal3l.

c. Des efforts de reforestation peuvent aussi se justifier à d'autres fins que la production de
matières ligneuses. Les iarbres et arbustes sont souvent nécessaires pour limiter la dégradation
des sols, principalement en limitant l'érosion éolienne (particulièrement forte sur la zone
côtière qui s'étend de Dakar à Saint Louis et sur au moins 200 kilomètres vers l'intérieur des
trs), en diminuant les risques de petes en masse des sols, et en améliorant les capacités
d'absorption de l'eau de pluie par les sols. Toutefois, à proximité des marchés les plus
importants, la pression du marché sur les ressources ligneuses peut faire échouer des projets
de cette nae, le bois risquant en effet d'être détoumr de son usage initial au profit de la
production d'énergie. Il est alors important, de ce point de vue, d'évaluer des solutions
techniques de type 'second best". dans lesquelles on concntre les efforts sur les espèces
ligneuses qui ne sont peut être pas les plus effiientes pour la gestion envronmnem ntale des
terroirs, mas qui présentent un faible intérêt pour l'énerpe ou la conseuction et peu
atractives pour les petits numinants (haies de certamins épineux,.).

Enfin, mentionnons qu'il existe une difficulté suppl6mentaire pour le développement
de plantations forestières à proximité des marchés imporans: la pession démographique en
milieu rural. Ces plantations ne peuvent en effet se développer facilement sur de petites
exploitations, pour au Dmoins trois raisons:

- il existe d'importantes économics d'échelle dans un système de plantation forestière, en
particulier dans les coûls de gardiennage;

- une plantation exige leS investissements importants (de l'ordre de 200 à 300.000 FCFA
avant dévaluation, selon le rapport RPTES du Burkina Faso). Les pedts exploitants peuvent
très difficilement avoir accès au crédit nécessair, même si l'opération s'avèer plus rentable
que l'activité agricole;

30 Cesa nn des emem d'emlm des jp_ pl a e 6Lia.x Caux doivm commOr mw a dm
des ans q. doevmLt miemutaus u qœw qie pl di d'~ aiDe auffiaam.

31 Une dmm aqu plu appifm& eu cpet mosa,
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- enfin, l'exploitant de la plantation doit pouvoir disposer d'un pouvoir de négociation des
prix du bois vis à vis des commerçants transporteurs. I1 doit être en mesure d'attendre que
l'un de ces intervenants n'accepte qu'un profit normal pour le transport de la production de
la plantation, et non la somme du profit normal et du sur-profit dégagé sur l'économie des
coûts de transport entre le lieu de collecte et le marché. Nous reviendrons sur cet aspect au
chapitre VI (L'accessibilité aux ressources ligneuses).

Les zones rurales à proximité des marchés, et non marginales, sont cependant aussi,
on l'a vu en premcère partie, les zones les plus peuplées. A l'instar de la mécanisation, le
développement des plantations forestières peut ainsi être contrainte de se produire dans une
zone plus éloignée du marché, où les conditions de rentabilité et de compétitivité avec
l'agriculture peuvent être altérées par les coûts du transport

Ces quelques éléments de réflexion suggère que, du moins pour les dix années à venir,
les prises en charge par des acteurs privés d'opérations de reboisement pour la production
d'énergies traditionnelles seront très limitées. Elles pourraient connaître cependant un essort
important i la collecte de matières ligneuses à partir du stock naturel était très sévèrement
restreinte.

Cette présentation de l'incidence des coûts du tansport sur les terues de la rentabilité
des opérations de collecte de matières ligneuses pour les marchés nous a par ailleus perms
de mieux concevoir en quoi l'accessibilité amx marchés est un paramètre fondamental pour
l'identification des zones dans lesquelles les ressources ligneuses sont susceptibles de
connaître une forte pression de la part de la demande des marchés.
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CHAPITRE IV
LA GÉOGRAPHIE AGRICOLE A L'HORIZON 2020

A. INTRODUCTION.

La première partie de ce document nous a permis de "mesurer" l'hétérogénéité du
peuplement de la région. De la géographie du peuplement découle assez directement une
géographie de la demande agricole qui elle-même influence la geegraphie de la production
agricole. On a vu par ailleurs au chapitre précédent en quoi cette géographie de la production
agricole constite une dimension fondamentale d'une prospective du secteur des énergies
tladitionnelles, qui est l'un des outils nécessaires à toute prise de décision pour sa
planification.

Nous prposons mmntenant quelques réponses aux questions que soulève la
détermiation de l'amplitude, en chaque lieu, de l'expansion des terres agricoles qui doit
accompagner la croisance démographique:
* querle quantité d'aliments doit-on fournir pour un nombre donné d'habitants ? Quelle sera
l'évolution de la demande des marchés extérieurs à la région ? (paragraphe B);
* quelle cest la part de cette alimentation qui sera satisfaite par des productions agricoles de
la région ? (paragraphe C)
* quelle géographie de la production agricole la géographie de la dmande alimentaire à
l'horizon 2020 suggère-t-elle ? (paragraphe D)
* quelle est, en chaque lieu, la taduction cn termes de superficies à cultiver qui accompagne
cette géographie de la production ? (paragraphe E)
* quel est l'ordre de grandeur de l'expansion des terres agricoles (cultures etjachères courtes)
qui correspond en chaque lieu à l'expansion des cultures ? (paragraphe F)
* quels sont les impacts de cette expansion de l'agriculture sur les termes de l'offre d'énergies
traditionnelles ? (pagraphre G).

B. LA DEMANDE DE PRODUITS AGRICOLES.

B.1. La demande intérieure.

Les besoins alimentaires, lorsqu'ils sont exprimés par commodité en termes de
calories, sont relativement homogènes dans l'espace et dans le tenps, sur la région. Le
graphique G22 présente l'évolution du nombre de calories consommées par jour et par
personne, en moyenne sur chacun des cinq pays de l'étude, de 1960 à 1990&. Un ratio de
l'ordre de 2100 calories par jour et par personne peut etre retenu comme lativement
invariant, dans l'espace et dans le temps. On considère qu'il est peu influencé par le contexte
macro-économique3. On considère donc que oe ratio restera stable à l'horizon 2020 dans

32 SDC: FAO. BS de domde AGROSTAT 1993.

33 L'_niomim du omdian 4ca.au~u m It d'me maspir e_ que mia Modi dk M i &_tl
e _cniaam moynde inleLDu adebaimdu pydird'chiaomiuudfloa pi &u MÉ d Ob P* diuuamwr
l ki veu MeL di_i ulaiw bau msem et pua anffi odmt ii
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le scénario 2. On admet, dans le scénario 1, une hausse modérée de 0,3 % par an de la
consommation de calories par personne. La consommation de calories végétales, de l'ordre
de 1900 cal/jour/personne, est supposée suivre la même tendance.

CALORIES I JOUR i HABITANT
PAR PAYS, de 1901 à 1990

750oe

i

h~~~~~~~~~h6

GRAPHIQUE G22
B.21 Marchés intemnationaux ou marchés.frontières.

L-es principaux mnarchés agricoles à l'exportaton de la région sont cmu de l'arachide
e-t du coton. Lâes perspectives de croissace de ces marchés sont modestes. On retiendra une
croissance de 2 % par an. Par ailleurs, ces activités agricole,s étant particulièrment
<Prédatics" POur leur environnement, on estime qu'une part importante de la croissane de
ces productions sera générée dans de nouvelles zone, aptes à ces culture mais encore peu
intensément cultivées. La production totale d'arahide devrait progresse davantage que sa
Production pour l'exportation. du fait de la consommnation locale :2,5 % par an.

Le marché du niord Nigéria est pour sa part appelé à jouer un rôle iMportant dans
l'expansion des superficies agricoles au Niger, pou deux simples raisonls:
- les marchés urbains du nord du Nigéria, déjà impotats, se développeront fortmentdn
les deux scénarios ; leur zone d'approvisionnement devra donc s'étendre ; tdn
- la région d, Kano, qui concente l'essntie des marchés urbains du nord Nigéria, est déjà

pratiquement saturée par l'activité agricole : selon la base de donnée-s WALTpS/FAO, plus
de 60% de latotaltédWs terru de larégionétJentcultivée enl 9 9 0. Lacroissacedî

5~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~.e l,

production agricole pour satifair la demande. alimentaire des marchés urbains de cette zone
devra donc se produire, principalement dans la zone centrale du Nigéria (mMiddle Belta), mais
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aussi de façon significative au Niger, principalement dans la zone agricole de Zinder-Maradi
et dans une moindre mesure la région de Dosso où subsistent de nombreuses opportunités de
développement agicole (au détriment de la forêt).

C. Le recours aux importations alimentaires.

Contrairement à ce qui a souvent été dit, le recours aux aliments importés de la part
des consommateurs urbains s'effectue, en moyenne, dans les mêmes proportions en 1990
qu'en 1960. Si le volume total des imponations alimentaires a crû plus vite que la population
totale de la région, c'est essentiellement en raison d'une plus forte eroàssance de la population
urbaine par rapport à la population rurale, la première consommant davantage d'aliments
importés. La diminution relative du iythme de l'urbanisation est de nature à produire une
décélération de la croissance des importions. Le Sénégal, présenté à juste titre comme le cas
typique de l'extraversion alimentaire urbaine, importait 370 calories par habitant et par jour
en moyenne sur la période 1960-1965. Entre 1985 et 1989, il en importait 390. Le taux
d'urbanisation est pour sa part passé de 29 % à 39 % :il y a donc cu, sur la période, une
baisse de la part des importatons dans l'alimentation dans chacun des deux milieux, urbain
et rural, considérés séparément.

En oute, l'agricultre de la région s'avère tout à fait capable de s'adapter à l'évolution
de la demande alimentaire. Le chapitre I de cette deuxième partie a montré combien les
populations nurales sont "sensibles" à la demande des populatons ubaines. Elles y répondent
de façon nuancée, en fonction de la proximité des marchés.

Une analyse complémentaire menée par JJLCour" montre que la production agricole
répond à l'évolution de la demande alimentaire, mais avec un décalage dans le temps
parfaitement normal en période de transiton démographique et dans les premières phase de
l'urbanisation. L'offre répond avec retard à la demande. Ce retard explique une part
importante du recours croissant aux imporaons de prodits alimentaires. Le graphe G23
présente ainsi l'évolution, de 1960 à 1990, de la production et de la cosommation de calories
sur l'ensemble de la région ouest-aficaine. Le décalage entre l'offre et la demande a tendance
à se résorber, du fait d'une moindre pression des excédents agricoles sur le marché
international (apogée en 1980), et du fait du ralentissement du rytmne d'urbanisaion, dont
on a vu qu'il devrait se pomsuivre. Ainsi le niveau de la production agricole de la région
en 1993 corepond au niveau de la demande de la régionde 1990.

34 JM.Cur (1993). P _fa du -Mr adplu et _umba de la poul_â u Ahlq. de rOmne, Dasma de
uamil NW1 WALTPS. Cldu Shl 1 0CDE, SAW3414.

35 Ceci enste - la pa mime dus smala du la plbus ma dhme. plus ls du
pipuq = ubes mit, s du marn le Sm d'O'Oie dus n "labu fflas maupme pu vis bmm.
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GRAPHE G23

Enfm, la dévaluation du fanc CFA est de nature à provoquer à terme une dnmnution
de la part des importations alimentaires dans l'ppvisionnement des populations de la
région'.

Dans le cadre de note prosective, et sur la base de ces quelques arguments, nous
estmons que la demande urbaine par habitant satisfaite par des produits agricoles de la région
devrait croître en moyenne de quelques 0,3 % par an". Cette évolution est la m me por
les deux scénarios, mais, dans le premier. on considère que la part des impotatons dans la
consommation des urtains reste constante. Les 0,3 % de croissance annuelle proviennent dans
ce cas de notre hypothèse d'augmentation de la consommation totale par urbin dans ce
scénario de bonne croissance économique.

L'utilisation des résultats de la prospective démographique et des hypothèses des
paragraphes précédents conduit aux besoins alimentaires et aux exigences de production
nationale décrits dans le tableau T16, exprimés, toujours par commodité', en termes de
calories.

36 Cere dé%vuimn s'msot dm m gique de log me. S'il ne eu pr_ de elem qtuce _cajoocueis.
les 'vu à =yme don pn outoose mmi km"eu m umes des rc 1«u_ eaeaI sa que cmie d_valuni
n'se sans doe pas La dernière.

Ceci D'etYtbien b nueudu qu'u rdrer de predeu: fI m'est pu puble d'en pupoaum vaeu a=. La fouden
plauble (0.1 à 0,5 *b par a) iais peu de varigaa mime m ume de 30 m_6.

38 Cest du tm indiemw p.rtcui ut -at pour 1'mm" des _ sfides e ames: bu prducins
acin non deunes puineuhua à ha pudst de ulklene tpude que 32 le de ha sfi - mu eme des cinq pas
hui en 1990. dom 78 S pour h eme du cm.
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TABLEAU T16
Evolution de la demande alimentaire

exprimée en terme de calories.

NIGER. BURKNA SENEGAL MALI GAMBIE

1990

xlOO0 calares (jou 17091515 16318446 15374506 16265835 1832682
calorks/pimonnerj. 2226 1880 2115 -i988 1981

SCENARIO 1

Calorie&sksonnewJ. 2435 2057 2314 2174 2168

Tx. d'acrissement annwl
de la demande oa 256 2.23 3,16 2.23 3.57

SCENARIO 2

Cadires/asone4j. 2435 2057 2314 2174 2168

Tx. d'accroissement annuel
de la demande otale 2,92 2,62 2,82 2.62 3.8

D. ÉVOLUION DE LA GÉOGRAPHIE DE LA PRODUCTION AGRICOLE

D.1. Tendance régionales.

On a vu que la géogaphie de la production agricole est fortement conditionnée par
les géographies des oppounités physiques de production (sols, climats,...) et des opportunités
économiques (poids et accessibilité des mahs) de commercialisation des produits agricoles

- la production agricole pour le marcé est directement reliée à ces variables;

- la production agricole pour l'autoconsommtion l'est indiet. la localisation des
populations rurales e étant fortment dépedante (première partie).

Toutefois, de même que cela a été fait pour les projections démographiques, il importe
de nuancer l'amplitude du phénomène de structuration spatiale par les marchés et les
infastrucures de transport en fonction des contextes macroéconomiques dans lesquels
s'insèrent ces projections

On estime ainsi que la production agricole sera plus étalée- dans l'espace dans le
deuxième scénario de croissance économique modérée, du fait d'un moindre effet de
polarisation par les marchés.
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DJL Tendances locales.

Sans revenir sur quelques traitements particuliers déjà exposés lors de la projection
démographique ou lors de l'exposé des spécificités de certaines zones agricoles (chapitre II),
mentionnons ici quelques cas spécifiques:

* La grande périphérie de Ouagadougou (200 km de rayon) constitue indéniablement l'une
des zones dans lesquelles les évolutions possibles sont les plus variées.

La tendance "pessimiste" consiste à prendre note-des-observations concordantes sur
l'actuel processus de dégradation des sols de cette zone du fait d'une forte pression
démographique. On admnettra alors que cette zone pourra au mieux, à l'avenir, subvenir aux
besoins alimentaires de sa population rurale, mais ne fournira pas de surplus pour le marché
de Ouagadougou.

La tendance "optimiste" consiste à remarquer que:

- les sols39 et les climats de cette zone sont semblables à ceux qui existent dans la région
de Kano au nord Nigéria;

- Ouagadougou constituera en 2020 un marché d'un poids économique équivalent à celui de
la ville de Kano en 1990;

- la densité de population rurale dans la grande périphérie de Ouagadougou en 2020 sera du
m.ôme ordre de grandeur que la densité de population rurale actuelle autour de Kano;

- les populations rurales, de la zone de Kano produisent, en 1990, deux fois plus d'aliments
que pour leurs propres besoins et alimentent ainsi la totalité des besoins alimentaires des
populations urbaines de la région.

Selon cette tendance -optmiste", la grande périphérie de Ouagadougou devrait être à
même de produire, à l'horizn 2020, des surplus agricoles en quantité suffisante pour
satisfaire la quasi-totalité de la demande de la capitale.

Ces deux tendances sont tout aussi plausibles l'une que l'autre. Elles sont cependant
fortement conditionnées par le contexte macr6-écnomique général, et en particulier par la
future santé économique et le poids futur de Ouagadougou. Les deux images de la production
agricole seront donc particulièrement contrastées sur nos deux scénarios, le premier favorisant
davantage la tendance optimiste" que le second.

* Des réflexions similaires peuvent être tenues à propos du bassin arachidier du Sénégal, pour
lequel certaines analyses semblent indiquer une baisse de la productivité des sols4, qui

39 A-am dc rfto* asat ad et.oeaI dc fac à mcwc sur pi r liduc à50 cm-I a

40 Lc *_-d,Ima mâque bbm qw mue _ua d dm maves w a b_ :Pw ia _ du b_uâ u&d_
sngaIs ut ce Ii.ep de e uidC. La ide aid le ud du iaobyiua. ur 200 kilamsds dm ain s O $-a
pambcmut pVu dg alu_ q ptéic La dépami ne psee = qe 'mm cboi éa égal pue ailhu. enpicr
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suggèrent leur dégradation progressive. Ici encore, et tout particulièremnt compte tenu du
poids du marché de Dakar à l'horizon 2020, on estime que l"'ancien' bassin arachidier, dans
sa partie la moins sensible aux aléas climatiques (zones de Sine Saloum-est et surtout -ouest)
devrait rester un fort fournisseur de surplus agricoles pour le marché intérieur et le marché
international. Cela sera encore le cas, dans une moindre mesure, dans le contexte du deuxième
scénario : même si la croissance économique est modérée, un marché de plus de 3 millions
de personnes comme celui de Dakar génèrera de fortes opportunités de développement de
l'agriculture.

* Le cas de la Gambie s'écarte du cas général en ce qui concerne la capacité-du milieu rural
à satisfaire la demande du marché:

- il ne sera pas difficile de regaper des parts du marché de la capitale, celle- étant
aimentée actuellement pour bonne part par des importations, à un niveau tel que cela met à
terme en péril la balance des paiements du pays;

- d'un autr côté, la Gambie possède un inconvénient comparatif pour la satisfaction de la
demande alimentaire des marchés: la densité de population rurale est p e t élevée.
ce qui grève d'autant les capacités d'extraction de produits agricoles.

La Gambie devrait de ce fait peu participer à l'alimentation du marché de Dakar, et
une part de la demande alimentaire de ses villes sera sans doute satisfite par des produtons
agricoles dans des zones du Sénégal limitrophe, en Caamance cn particulier.

* Bien que cela soit prnté ici de façon relativement -linéaire- (la démographie implique
la production agncole, qui implique à son tour les superficies cultivées,...), on ne peut
proposer une géographie de la production agricole sans évaluer auparava la possibilité
d'arriver à cette image. La production agricole et les superficies cultivées par ariculteur
dépendent en particulier du potentiel physique de développement de l'agriculture (sols,
climats,...). De ce point de vue, et à notre avis, la croissance de la production agricole dans
les zones du fleuve Sénégal et de la boucle du feuve Niger au Mai devraient etre à l'avenir
fortement limitée par le manque d'oppnité d'expansion des terresm cltivables avec un
investissement modéré. Ceci ne s'applique pas à la partie sud du fleuve Niger au Niger, où
il nous semble que subsistent de nombreuses opporunités de développet agricole.

Les cartes A32 et A33 présentent les taux annuels d'accroissement relatif de la
production de calories, par entité administatve des recensements agricoles, en moyenne sur
la période 1990-2020, pour chacun des scénarios.

Le tableau T17 résume l'évolution de ces productions par grandes zones.

r le poun dimaiqu On wm ea panîmile 1eauz aO _a bos de pcW du p' uible Am
sd~oouI lmq'oe 1'di Idwoludu du _edemms du oy k s av le mg nu.
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E. ÉVOLUTION DES SUPERFICIES CULTIVÉES.

E-1. Tendances générales.

L'augmentation de la production agricole pour satisfaire aux besoins des populations
croissantes doit-elle s'accomplir -au moyen d'une expansion équivalente des superficies à
cultiver ?

Dans quel sens évolue la productivité des terres cultivées ?

Plusieurs arguments s'opposent sur cette question. Les trois principaux arguments "en
faveur" d'une diminution de la productivité de ces terres sont:

a. L'activité agricole est d'ores et déjà au Sahed une activité "minière", qui puise davantage
d'éléments nutritifs dans le sol que ce qui peut être naurelement régénéré, en conséquence
de quoi les sols s'appauvrissent et la productivité des sols diminue.

b. La diminution de la durée des jachères consécutive à une augmentation de l'usage agricole
des terres diminue d'autant les capacités de régénération de la fertilité des sols, donc leur
productivité;

c. L'agriculture se développe en premier lieu sur les terres de bonne qualité. Lorsque celles-ci
sont occupées, l'expansion se produit sur des terres de moins en moins ferles, d'où une
baisse de la productivité moyenne des sols'3.

Ies tois principaux arguments "en faveur" d'une amélioration progressive de la
Productivité des terrs sont:

d. L'augmentation du poids des marchés à mesure que croissent les populations urbaines
contribue à l'intniication de l'usage des sols, par l'apport de davantage de travail et de
fertilisants à l'hectare'.

e. Même en l'absence de marché, la simple augmentation de la pression démographique sur
les tenres agricoles conduit à en intensifier l'usage43 .

f. La diffusion du progrès technique, soit sous forme d'introduction de technologies ou
pratiques actuellement disponibles mais peu connues, soit sous forme d'apparition de
nouvelles technologies ou pratiques, contribue à augmenter la productivité des sols.

*1 Schalio 'à la RicSdo.

42 SCÉmido là l Von -%ima.

43 Scéo -À la Bounnpe.
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Le graphe G24 fournit l'évolution 1960-1990 d'un des principaux indicateurs de la
productivité des terres agricoles: le ratio 'rendement-poids de céréales I superficie sous
culture de céréales', pour chacun des cinq pays de l'étude".

RENDEMENTS MOYENS DES CEREALES
par pays, de 1961 àl.991
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e grphe pert de const qu'à l'exception du Nige, la tendance génée est à
urn ne h de la productivté des texTo cér6alime, q oui cdt l'eæs=enl tcl la production
agricole (69 % de la superficie cultivée en 1990). Aucun sige de baissc de productivité sr
le long terme, en moyonne par pays, n'est pr ailleu décelablek, selon les données de la
FAO, dans les terres agricoles consacrées à la production de légumineuses ou d'arachide, qui
représntent en 1990 respectivement 18 % et 8,6 % des supeficies cultivées de la région.

Dans le cas du Niger, la baisse obsevée de la prouivté des sols est due pour
l'essentiel à la séchersse qui a affecté pariculbmment ce pays (plus au nord) sur la
deuxième moitié de la période analysée. Les estimations de récoltes pour ces quate dernièes
années, où la pluviométrie est revenue à un régime normal. indiquent une fote rpris de la
productivité des tenres agricoles. Notons à ce propos qu'à l'exception de la Gambie, tous les
pays de la région ont été affectés par la dégradation des climats. On peut donc s'attendre à
ce que la productivité des teres augmente encorc-davantage à l'avenir que ce qui est suggéré
sur le graphe G24, du moins si on admet un retour à la normale sur le long terme du régime
climatique.

44 So: m.e dc doenc AGROSTAT d la FAO. 1M3.

-is y oenmuù S6aSP.
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Mais le principal argument qui nous fait pencher en faveur d'une amélioration de la
productivité des terres agricoles concerne l'effet de l'intégration progressive à l'économie de
marché, dont on a vu l'importance au chapitre II. En effet, et en moyenne sur la région
sahélienne, la productivité des terres agricoles est de l'ordre de 6.200 calories végétales par
jour et par hectare cultivé dans les zones proches des principaux marchés, et décroît
régulièrement jusqu'au niveau de 3.500 calories par jour et par hectare cultivé en limite des
zones d'influence des marchés. L'expansion progressive de l'aire d'influence des marchés,
à mesure que croît le poids de leur demande, est de ce fait une source majeure de
l'augmentation de la productivité des cultures.

Ces effets seront à l'avenir d'autant plus forts que les systèmes urbains ont maintenant
dépassé une "masse critique" en dessous de laquelle la demande de ces marchés est trop
fluctuante pour que se justifient des investissements de long terme dans l'agriculture.

La hausse de la productivité des terres agricoles est cependant, de ce fait, conditionnée
dans son ampleur par l'évolution du poids et de la santé économique des marchés urbains de
la région. Elle devrait rester modérée dans le contexte du deuxième scénario, de croissance
économique modérée.

E.i' "Partiularités locales".

L'évolution des productivités agricoles est difféenciée dans l'espace, prncipalement
du fait:

- du rôle joué par la proximité et le poids des marchés dans la motivation, et la mise à
disposition de moyens, pour augmenter cet productivité;

- de la situation initiale de la pression des cultures sur les terres non stériles: dans les zones
faiblement utilisées, il y a peu de contraintes à l'intensification agricole, et une part de la
croissance de la production agricole se fera probablement davantage-à partir d'extensions de
superficies cultivées;

- de la fertilité des sols et des climats: on ne peut s'attendre à de fortes augmentations de
productivité agricole sur les terres magnles (des baisses de productivité doivent mnme êtm
localement envisagées) dans les zones où l'essentiel des bonnes terres est déjà fortemt
utilisé.

Les zones qui satisfont au mieux ces trois critères, et qui devraient voir croître leur
productivité, sont, du moins dans le premier scénario de croissance économique soutenue, la
Casamance et les zones de Sine Saloum -est et -ouest au Sénégal, la grande périphérie de
Ouagadougou et la partie sud de la région Maradi-Zinder au Niger. Viennent ensuite des
zones telles que Tambacounda et Diourbel au Sénégal, le sud-ouest du Burkina Faso, les
grandes péiphéries de Bamako et de Niamey. La région de Dosso devrait à l'avenir
enregistrmr des progrès importants de pmrductivité, principalement dans le scénario 1. Nous
estimons en effet que la productivité agricole de cette zone est actuellement anormalement
basse, lorsque mise en relation avec celle qui existe dans des zones de caractéristiques
similairs au Burkina Faso, au Mali et au Sénégal et au nord du Nigéria (province de Sokoto).
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Dans le deuxième scénario, la croissance des productivités des cultures sera plus
modérée. Elle sera d'autant plus modérée que les besoins d'investissement pour y parvenir
seront élevés. De ce fait, les zones dans lesquelles la productivité des sols croîtra bien moins
fortement que dans le cas du scénario 1 sont, en tout premier lieu, les grandes périphéries de
Ouagadougou et de Niamey". Seront aussi "touchées" de façon significative les zones de
Diourbel et Sine SaloLun est au SénégaL du fait de la forte pression agricole sur les sols, la
grande périphérie de Bamako, par manque d'incitation à l'intensification (faible densité
actuelle de population rmrale) et l'ensemble de la Gambie (forte pression agricole sur les terres
et manque de marchés). La baisse conséquente de la productivité dans certaines zones peut
induire des hausses de productivité dans d'autrs zones. En cenains lieux, les hausses de
productivité des cultures devraient ainsi être plus élevées, paradoxalement, dans le scénario
2 que dans le scénario' 1: du fait d'une moindre contribution de la zone du plateau Mossi
(grande périphérie de Ouagadougou), les zones du Sud-Ouest du Burkina Faso ont
pratiquement le monopole de la production pour les marchés urbains du pays.

Pour les deux scénarios, on considère que les terres agricoles des fleuves (boucle du
Niger et fleuve Sénégal) ne devraient pas connaître de hausse de productivité: l facteur de
production qui détermine ici le plus fortment la productivité des cultures est l'eau, dont la
disponibilité dépend pnncipalement du calendrier climatique. En règle générale, la tendance
sera à la baisse de la productivité moyenne des cultures: les extensions agricoles se
produiront sur des tenes de bien moindre qualité.

Quelques zones devraient connatre des baisses de productivité des cultures: les zones
arides en tout premier lieu (Nord de la région), ainsi que les zones situées en limite de la zone
aride et déjà cultivées ide façon relativement intense: la partie est de la région de Louga au
Sénégal, qui constitue la partie la plus ancienne du bassin arachidier, et les terres du nord de
la zone cotonnière au Mali. Les baisses de productivité y seront plus forte dans le deuxième
scénario, du fait d'une plus forte pression démographique dans ces zones que dans le cas du
scénario 1. La zone Est du Mali et, dans une moindre mesure, la zone Sud apparissent
commre étant des zones à lativement faible croissance de la productivité des terres. Cela tient
en partie au fait que nous avons intégré dans la productivité des cultures et dans les
projections des superficies cultivées, I'expansion de la culture du coton qui n'est pas (ou peu)
une culture calorique.

Lms cartes A40 à A43 présentent ainsi les accroissements relatifs et absolus de
superficies cultivées, cn moyenne annuelle sur la période 1990-2020 et pour les deux
scénarios.

Le tableau T18 résume, par grande zone, l'évolution de ces indicateurs.

*6 Lm ivewmmmg musi papum la WS&h km de l &mW du ss d le u
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F. ÉVOLUTION DES SUPERFICIES DES TERRES AGRICOLES.

On a vu au chapitre précédent que l'accroissement des superficies cultivées n'induit
pas en chaque lieu un meme accroissement des superficies agricoles. En effet, l'amplitude des
mécanismes de compression des jachères dépend du niveau initial de la pression agricole sur
les terres utilisables pour l'agriculture.

En règle générale, la compression des jachères est négligeable lorsque la pression
agricole sur les sols est très faible, la disponibilité en terres retirant toute contrainte sur le
choix du système de rotation. A l'autre exême, la compression des jachères n'a plus
d'incidence sur l'expansion des terres agricoles, constituées essentiellement des terres
cultivées.

Nous supposeroas que la "courbe moyenne" dégagée de l'analyse des différentes
situations présentes au B3urkina Faso, au Mali et en Gambie, telle que présentée au chapitre
M, constitue une première appoximation satisfaisante de l'évolution prévisible des
proportions de jachères courtes qui at les cultues, du moins pour le scénario 1.
Pour le scénario 2, la compression des durées de jachère est rendue plus difficile. La moindre
intégration du monde rural à l'économie de marché grève les capacités de substituer aux
jachères d'autres formes de régén*ation de la fertilité des sols (les engrais doivent
s'acheter...).

Les cartes A44 et A45 fourissent à ce propos nos hypotbèses sur les accoissements
relatifs des superficies agricoles en chaque lieu qui at un accroissement de 1
hectare dtes superficies cultivées en chaque lieue, pour chacun des deux scénarios.

Les cartes A46 et A47 présentent pour leur part les croisances relatives des terres
agricoles qui sont ainsi .associées aux deux scénaios démographiques.

Le tableau T19 résume, par grandes zones, I'évolution de ces indicateurs. On
rmarquera sur ce tableau que, du point de vue des agrégats nationaux, la compression des
durées des jachères (colonnes 10 et 11) est peu dépendante du scénario: la compression des
durées des jachèes est f*cilitée dans le premier scénario par un plus grand accès économique
aux fertilisants extérienrs. Mais ette ompession apparait plus nécessaire dans le second
scénario du fait d'une plus forte expansion des superficies cultivées qui accentue davantage
la pression sur les terres.

47 ua ' ddo.auti. *|X _ a d éi 'c eub / l de.
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G. IMPACT DE L'EXPANSION AGRICOLE SUR LE SECTEUR DES ÉNERGIES
TRADMTIONNELLES.

Nous adopteroms ici une hypothèse à notre avis optimiste si on se réfere aux
évolutions constatées en Gambie (Cf. chapitre I), selon laquelle les terres agricoles nouvelles
se développeront, en proportion de leurs supedficies relatives dans chaque entité
administrative, deux fois plus sur les zones forestières que sur les 'autres terres utilisables".
Ces dernières étant constituées de terres marfgnales, elles ne devraient pas susciter autant
d'intérêt que les terres forestières. L'hypothèse qui est faite ici, par commodité cen l'absence
de données plus précises, affecte uès peu les iôsuats finals : ces "autres terres utilisables"
sont en effet pour bonnie partie dans des zones eUes-mêmes marginales, où l'expansion de
l'agriculture restera faible.

Nous supposeronis par ailleurs que l'expansion des terres agricoles sur les terres
forestières se fait indifféremment dans les forets à fort potentiel et dans les forêts à faible
potentiel. C'est ici encore relativement optimiste: les forets à fort potentiel sont a priori sur
de meilleurs sols. D'un autre point de vue, les travaux de défriche y sont plus importants, ce
qui peut constituer une contrainte à l'expansion agricole dans ces zones.

On supposera erfin que le stock moyen de matières ligneuses et leur productivité
observés en chaque lieu sur les terres agricoles en 1990 consitue une préfiguration alu stock
et de la productivité résiduels de matières ligeus qui subsisteront après conversion d'une
foret en teres agricoles.

Moyennant ces hypodèe, on peut proposer une image de la dégradaion, absolue et
relative, du potentiel de production d'énergies taditionnelles qui résultera, à l'horizon 2020
et pour les deux scénaios, de l'expansion des eres agricoles (le tableau 120 résume, par
grande zone, l'évolution de ces indicateus. Les cartes coentes seont présentées au
chapitre conclusif).
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CEAPITRE V

CONFRONTATION DE L'OFFRE POTENTIELL ET DE LA DEMANDE
D'ÉNERGIES TRADMONNELLES EN 1990.

A. OFFRE POTENTIELLE D'ÉNERGIES TRADITIONNELLES EN 1990.

L'estimation du stock et de la productivité "soutenable" de matière ligneuse n'est pas
une tâche facile. On ne dispose que d'un ou deux recensements forestiers de moins de 15 ans
d'âge par pays, avec des définitions hétérogènes du domaine forestier, du stock de bois
disponible ou de la productivité soutenable4 .

Ils sont en outre parfois incomplets: couverture partiellce du territoire, inventaire des
ressources dans les seules zones forestières, absenoe de données sur les rendements ou les
stocks de bois,...

Nous avons pu "colmater les brèches" de ces premières bases de données spatialisé
sur les ressources en énergies traditionnelles au moyen de quelques approximations,
principalement sur la base d'extapolations spatiales d'informations pour chaque zone
climatique spécifique. L'annexe A fournit les détails de la méthodologie que nous avons
employée pour extrapoler, estimer et ctual à l'année 1990 les données qui sont ici
présentées.

Les données sur les stocks et les productivités soutenables de matières ligneuses ont
été séparées selon quatre classes d'usage des sols non stériles:
- les forêts à fort potentiel;
- les forêts à faible potentiel;
- les terres agricoles;
- les "autres terres utilisables".

La base de données spatialisée sur les ressources potentielles en énergies
traditionnelles ne fournit qu'une image plausible de la situation pour l'ann6e 1990. r faut
garder en mémoire le fait que ces estimations sont entachées de fortes incertitudes.
Localement, c'est-à-dire au niveau de chaque entité adminisative, l'erreur peut dépasser 50
%, particulièrement dans les zones où la raret des ressources est élevée. Cette errcur doit être
en moyenne de l'ordre de 30 %. Elle est par contre sans doute inférieure à 20 % pour les
estimations nationales, puisque les erreurs d'cstimation au niveau de chaque entité
administrative ne sont pas cumulatives (sauf erur méthodologique).

Le tableau T21 fournit les estimations par grandes zones des stocks et productivités
"soutenables" de manères ligneuses pour les cinq pays de la région. Les cartes A49 et A0s
fournissent ces informations au niveau de découpage territorial des rcensements/rventaires
de ressources ligneuses.

C8À d«raje est ueilm mwuMuM _oe-%v puiaeuou dip_. de d'iah,_oa mr I'_rmamu de e
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B. DEMANDE D'ÉNERGIES TRADITIONNELLES.

Ce qui a été dit sur les difficultés d'aboutir à une estimation de l'offre potentielle
d'énergies traditionnelles s'applique aussi à leur demande.

Les principaux éléments .de notre méthodologie pour aboutir à l'estimation de cette
demande ont été:
- l'extrapolation de données sur les consommations en milieu rural, en fonction de la zone
climatique et de la disponibilité en ressources ligneuses;
- la normalisation des résultats pour aboutir aux totaux nationaux estimés par les équipes
nationales de RPIES etlou d'autes sources principales.

L'annexe B du présent document founit les détails de la méthodologie employée.

Le tableau T22 indique, par grande zone et selon le découpage urbains/uraux, les
estimations pour 1990 des consommations de bois et de charbon, par personne et totales. Les
cartes ASI à A53 présentent la géographie de la demande de matières ligneuses, avec une
séparation demande rurale / demande urbaine.

La colonne "équivalent bois' correspond au total des consommations de bois avant la
transformation d'une partie en cbon: il faut en moyenne 5 kg de bois pour produire 1 kg
de charbon. C'est cet irdicatur qu'il faut comparer avec l'offre potentielle.

CG CONFRONTATIC>N DE L'OFFRE POTENTIE ET DE LA DEMANDE
D'ÉNERGIES TRADMONNELLES.

Compte tenu de l'incertitude qui pèse sur les estmations de productivité soutenable
et de demande de matiès ligneuse, les quate premièes colonnes du tableau T3 qui
regroupent par grandes zones les donnés sur l'offre potentielle et la demande d'énergies
traditionnelles ne doivent pas &re udtlis pour en dégager des informations sur le déficit ou
l'cxcédent 'offr-dem ' dans chaque zone, sad évidmmt loxsqucl'écart est d'un ordre
de grandeur supérieur à l'incertitude, de l'ordre de 30 à 40 %4 par grande zone, et de
l'ordre d'un peu moins de 30 % au niveau natonal.

La cinquième colonne du tableau 3 ("sitution 1990 -1l) présente la situation
probable de la balance d'énergies traditionnelles d la zone lorsque:

- on comptabilise comme demande de matières ligneuses d'une zone la somme des demandes
de ses populations urbaines et rales;

- la situation est "déficitaire" si la productivité soutenable est inférieue de 209% à la
consommation de la zone; en 'équilibre" lorsque entre non déficitaire et non supérieure de
20 % à cette consommation, nexcédentaire" au delà

49 L' pIio. dé dc_do q_= Mmi '_ uM pui de rW ruii de ls..ke de 30%.r les deu-
Pr_iL'i_eW.tuq«dtma en " de l'cake d. 25 S. n Sm oepoeia rW d'me lusÉnde du * midi dr
pudeur su les d-raie de la oemsoe.
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Le tableau N suggère, dans une analyse très rapide, qu'à l'exception des phénomènes
de convcrsion des forêts en ters agricoles, et mis à part le cas de la Gambie, il ne devrait
pas y avoir de réduction significative des stocks de bois à l'avenir: au niveau de chaque pays,
la demande reste nettement inférieure au niveau de la productivité soutenable de bois, qui
correspond à la production potentielle de bois sans diminution du stock naturel.

Cette analyse ne peut en aucun cas être retenue comme conclusion, pour au moins
quatre raisons:

a. La géographie de l'offre potentielle "soutenable" ne correspond pas à la géographie de
l'offre effective de matières ligneuses. On a vu en particulier au chapitre précédent que la
collecte du bois est beaucoup plus rentable pour les commerçants-transporteurs à proximité
des principaux marchés que dans les zones les plus éloignées du marché et des infrastrucures
de transport Une partie du territoire peut ainsi être sur-exploitée pendant que l'autre est sous-
exploitée, du fait des coûts du transport Cela peut induire à terme une dégradation
significative de l'offre potentielle, alors même qu'elle apparaît largement suffisante au niveau
nationaL Nous aborderons plus en détail ces aspects au chapitre suivant.

b. La demande d'énergies taditionnelles croit à mesure que croit la population, et
éventuellement à mesure que crolt le taux d'urbanisation. Nous aborderons ces aspects au
chapitre VIL

c. Le processus d'urbisation contribue à renforecr la concentration de la population en
quelques lieux, ce qui accentue en retour les effets décrits en 'a'.

d. Quand bien même le niveau de la productivité soutenable au niveau national resterait, au
termre de ces analyses complntaires, supérieur à la demande nationale d'énergies
traditionnelle à l'horizon 2020, il n'en subsisterait pas moins un problème d'ordre
environnemental sérieux : si dans les périphéries des grands marchés ou dans certaines zones
rurales où la densité de population est partiièment élevée, la dégradation des ressources

ligneuses est trop forte, cela affectera directement la productivité de l'agriculture r le long
terme : accentuation de l'érosion éolienne, du fait de l'absence de couvert végétl, pertes de
capacité de rétention d'eau, rmontée plus difficile des eaux des nappes phréatiques,..

D'autre par, à un niveau de découpage géographique plus fn que le niveau national
(les grandes zones), la confrontation de l'offre potentielle et de la demande d'énergies
taditionnelles des habitants de la zone, telle qu'exprimée dans les cinq premières colonnes
du tableau X23, n'est pas pernente. nI serait par exemple faux de considérer que la demande
de Dakar n'est satisfaite que par une collecte de bois sur la zone "ouest": sa zone

d'approvisionnement en bois s'étend sur plus de 500 kilomètes. De même, dans certaines
zones comme le nord du Niger, les coûts moyens de rabattenment sur le réseau routier sont tels
qu'une part importante de la demande urbaine de cette zone est satisfaite pardu bois collecté

dans les zones du sud du pays.

A titre d'illustration de ce propos, et en anticipant sur le chapitre suivant, la colonne
(6) du tableau T23 propose des ordres de grandeur du volume de bois collecté dans chaque
grande zone pour l'approvisionnement des marchés, tels qu'ils résultent d'uner modélisation
des conditions d'accessibilité des machés aux ressources ligneuses.
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CHAPITRE VI
L'ACCESSIBILITE AUX RESSOURCES LIGNEUSES.

A. OFFRE POTEN - OFFRE RÉELLE.

L'accessibilité est un paramètre fondamental du problème des énergies raditionnelles,
qui mérite qu'on lui consacre ici un chapitre. Ce terme conditionne en fait bien plus la façon
dont est réellement géré le stock de matières ligneuses que le concept normatif de productivité
"soutenable'. "

Cette productivité "soutenable' est un indicateur essentiel pour les organes publics,
dans la mesure où il permet aux décideurs de repérer, aux différents lieux de l'espace
géographique, les niveaux cntiques de la gestion effective du stock de matières ligneuses au-
delà desques une dégradation est prévisible.

C'est aussi un concept qui commence à prendre de l'importance auprès des
collectivités villageoises, soucieuses de préserver leur avenir énergétique.

C'est par contre un concept quasiment ignoré des inteents de la chaîne
d'alimentation des machés urbains en énergies traditionnelles. Pour les décideurs de cette
chaine, les différences d'accessibilité aux machés sont auant de diffnes de bénéfices
financiers dans l'opération de commrcialiston du bois. On préfirera prélever du bois au-
delà du niveau soutenable dans les zones proches des marchés plutôt que d'amputer les
bénéfices de l'opération de coûts de tasport supplémentaires pour prélever ce bois plus loin.
Quand bien nme une conscie écologique exiserait de la part de ces intervets, elle est
limitée dans ses effets par la multiplicié des acteus: "si ce n'est pas moi qui prend le bois
ici, un autr le fera de toutes façonse.

B. VERS UNE DÉFINIIMON DE L'ACCFSSIBILITL

L'économie des ressources forestiès offre, pour un lecteur extérieur à ce secteur des
recherches, une image assez surprenante lorsqu'on aborde le thème de l'accessibilité: les
définitons opéraionnelles de ce concept sont presqu'aussi nombreuses que le nombre de
rapports sur le thème, et généralement sommaires. Hors le fait que cela entraîne des
estimations dont on ne saisit pas bien la réalité, l'hétérogénéité des défiiions conduit aussi
à l'impossibilité de comparer des données de plusieurs régions ou des évolutions dans le
temps.

L'économie des transports a, ces deux demières décennies, fait de nombreux progrès
dans la définition du concept d'accessibilité.

Sans exposer les niveaux les plus sophistiqués de cette notion, on peut retracer cette
évolution au moyen de la présentaton de Cnq phases dans la constitution d'un indicateur
d'accessibilité aux essources ligneuses. Nous en ajouterons une sixième, plus qualitative, au
paragaphe D.
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B. 1. Phase 0: l'accessibilité "distance limite au réseau routier orinciDal".

La principale difficulté qui se pose pour le transport du bois est son acheminement
jusqu'au réseau routier primaire et secondaire. On définit alors un critère d'accessibilité par,
par exemple:
- à moins de 20 kilomètres d'une route goudronnée ou améliorée, l'accessibilité est totale;
- à plus de 20 kilomitres d'une telle route, la zone forestière est considérée comme
inaccessible.

L'utilisation du réseau routier de 1989 founit, pour ce critère, la carte d'accessibilité A55.

B.2. Phase 1: l'accessibilité "coût d'acces au réseau routier nrinciDaln.

La phase 1 apporte deux nuances par rapport à la phase 0:
- il existe un réseau de voirie tertiaire qui, localement, induit de moindres coûts de
rabatement sur le réseau routier; c'est une distance économique et non une distance
géogaphique qu'il faut retenir;
- l'accessibilité ne peut ee totale à 19,9 kilomèftres et nulle à 20,1 kilomètres ; il existe en
fait un continuum qui doit Btre a *pc

Dans ce contexte, les coûts du rabaemet vers les réseaux routiers prmaire et
secondaire fornissent une mesure inverse de l'accessibilité, et ces coûts sont dffénts selon
que l'on peut emprunter une voirie teriaire ou pas.

La care A56 fournit une mere de cet indicatur d'accessibilité pour l'année 1989.

B.3. Phase 2 : l'accessibilité "coût d'accès au marché".

La phase 2 apporte une précision supplémentauire: l'assibilité recherchée n'est pas
J'accessibilité d'une zone au rése routier primaire ou condaire, mais l'accessibilité de
cette zone au marché final du bois. Accéder à une route goudronnée peut tre de peu d'utilité
si ce point de rabatement est encore à 1000 kilomtrs du marché.

Dans cette optique, les réseaux rus primaire et secondaire n'ont pas un statut
particulier par rapport au réseau tertiaire, et mnme par rapport au trspot hors route. Les
coûts uniutres du transport y snt seulement moins élevés.

La carte`A57 présente ainsi les coûts de transpoert des différentes zones jusqu'aux
principaux marchés de la région (Dakar, Bamako, Ouagadougou, Niamey). Les -étments"
selon certains axes proviennent de l'existence de supports du transpot à moindre coût (routes,

la dumme *mi aar alD.u m fu mmam a. , La mul àie pyuqii p mm e_mp. ce l
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et, en fonction de l'étirement, de route goudronnée à piste en terre)".

B.4. Phase 3: I'accessibilité 'poids et coût d'acces au marché".

L'accessibilité ne peut -tre déterminée uniquement par les coûts du transport Si on
ne prend pas en compte l'importance du marché, le critère manque de pertinence. La carte
A58 présente ainsi l'accessibilité du type "phase 2" en ajoutant aux marchés précédents ceux
de Maradi, Zinder, Bobo-Dioulasso, Kayes et BanjuL Elle fournit des indications sensiblement
différentes de celles de la carte A57, et met ainsi en défaut la qualité de la première. Mais
la carte A58 n'est pas plus pertinente que la première parce qu'elle a intégré davantage de
marchés. D'une part, la population de la totalité de ces villes ne représente encore que 49 %
de la population urbaine de la région en 1990. Mais surtout, on comprend difficilement
comment Kayes au Ma1i pourrait "produim" autant d'accessibilité que Dakar. On trouvera
beaucoup d'intervenants pour apprécier la collecw du bois a seulement 200 kilombtres de

Dakar. Peu d'intervenants iront jusqu'à 200 kilomètmes de Kayes pour alimenter la demande
de ce marché. Une zone considérée comme économiquement accessible ici ne le sera pas là,
pour un même coût de transport au marché. Le poids des marchés doit être intégré dans

l'accessibilité52.
La carte A59 fournit, en moyenne par entité administrative, un indicateur de

l'accessibilité de type "phase 3-, qui pondère la facilité d'accès au marcbé, définie en phase
2, par le poids de ce marché, exprimé en texmes de volume de demande de matirs ligneuses.

Cette carte intège l'accès à tous les marchés urbains de la région.

B.5. Phase 4: l'accessibilité offhe-dende spatialisée".

L'introduction des termes de la demande dans un critère d'accessibilité, par une
Pcondération par le poids des marchés, ne suffit pas encore.

Supposons par exemple une zone 'A' du sud de la région étudiée, dans laquelle on
peut prélever, uniformément, 0,4 tonnes de bois à l'hectare par an, au centre de laquelle se
trouve un marché de 1 milion d'urbains consommant chacun 0,4 tonnes de bois par an53.

Compte tenu de l'importance des coûts de transport, le million d'hectares le plus proch du
marché sera considéré comme accessible il est nécessaire pour satisfaire la demande.
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Le reste, c'est-à-dire à partir d'une distance de l'ordre de 55 kilomètres sera
'inaccessible" d'un point de vue économique, puisque le million d'hectare plus proche suffit
à satisfaire la demande du marché.

Supposons maintenant-une zone 'B' située plus au nord (dans une zone de moindres
ressources ligneuses), dans laquelle on ne peut plus prélever que 0,1 tonnes de bois par
hectare et par an, au centre de laquelle se trouve un autre marché de I million d'urbains
consommant aussi chacun 0,4 tonnes de bois par an. Les quatre millions d'hectares les plus
proches sont alors considérés comme accessibles, et les autres sont considérés comme
"économiquement inaccessibles'.

Selon ces cas d'école simplifiés, la distance moyenne qui consitue la limite
d'accessibilité est le double en zoW 'B' qu'en zone 'A'. Ce raisonnement s'applique aussi
à deux villes situées dans la meme zone géographique, lorsque le stock de l'arrière pays de
l'une d'entre elles est déjà fortement dégradé (Dakar / Bamako par exemple la différence
de poids entre ces deux villes n'explique qu'une partie de l'écart des distances moyennes de
collecte du bois: envin quatre fois plus pour Dakar).

En poussant le raisonnement à l'extrême, si une ville de 1 million de personnes prenait
place au centre d'un désert, devraient atre considéres comme accessibles pour ce marcé des
zones de formations ligneuses distantes de plus de 3000 ilomètres du marché (excépté pour
la distance et le poids, ce cas s'applique à Agadez au Niger et Tombouctou et Gao au Mali).

La carte A60 propose ainsi un indicateur constuit sur ces principes, qui module les
infonnations d'accessibilité de l'indicater de la phase 3 par-l'état des stocks de bois en
chaque zone en 1990. Cette accessibilité, fournie ici en moycen par entité administrative,
prend donc en compte:

- la géographie de la totalité des marchés urbains, et leurs niveaum de demande respectifs;

- l'architecure du réseau d'inf u de tansport, qui conditionne les coûts unitaires du
tansport sur l'ensemble du territoire et les coûts de nattemnt sur ce réseau;

- les dotations de chaque zone en stock de matières ligneuses.

Cette carte diffère peu, en gnéral, de la carte A59 proposée en phase 3, si ce n'est
dans les régions où le stock de matières ligneuses est parculiemnt r t, oe qui impose
alors le recours à des collectes dans des zones plus éloignées'.

54 L
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C IMPACT DE L'ACCESSIBILITÉ SUR LA GESTION DU STOCK DE MATIERES
LIGNEUSES.

On a déjà vu en fin de chapitre mII combien les coûts de trasport sont une donnée
fondamentale dans l'analyse des conditions d'émergence d'une économie de plantations
forestières. L'exercice proposé nDUs a alors penmis de percevoir l'impact de l'accessibilité sur
le mode de gestion des ressources de matières ligneuses à destination des marchés urbains.
L'accessibilité définie en phase 4 fournit, en première approximation, une image du bénéfice
financier que les commerçants-transporteurs peuvent espérer obtenir d'un prélèvement, en un
lieu donné, sur le stock naturel de matières ligneuses.

De cette carte peut ainsi découler très directement une carte des zones de forte
probabilité d'une sur-exploitation ou d'une sous-exploitation des ressomurces d'énergies
traditionnelles, renouvelables tant qu'elles ne sont pas sur-exploitées et inutiles lorsque non
utilisées.

Une carte telle que la carte A60 est donc de nature à éclairer une prospwecive des
ressoures en énergies traditionnelles, qui sera exposée au chapitre conclusif.

Précisons tout de suite que la carte d'acessibilité n'est pas une préfiguration de la
carte des volumes de bois collectés. Une zone peut ête très accessible mais ne contribuer que
faiblement à l'approvisionnement du marché si son stock de matièes lignses est très faible.
Nous verrons par exemple au chapitre conclusif qu'en "multipliant l'accessibilité par le stock
en chaque lieu, on retrouve des résultats conformes aux observations de terrain, à savoir que
la majorité du bois collecté pour le marché de Dakar se situe dans les zones de Tambacounda
et en Casamance. Plutôt que le volume absolu du stock prélevé, l'accessibilité reflète la
Proportion du stock prélevée, et dérive donc diecmnt sur les notions de sur- ou sous-
exploitation de ce stock.

D. AUTRES DÉTERMINAN DE L'ACCESSIBIItL

L'accessibilité définie en phase 4 conseve, malgré sa sophistication, un caractère uts
mécaniciste. Cela permet de définir une accessbiité asez pertinente et surtout homogène.
Ce sont cependant des chiffres relativement immuables, et non des hommes, qui semblent la
déterminer.

Nous illustreons autour de cinq points que nous jugeons particulièrement importants
l'influence qu'exercent, ou sont susceptibles d'exercer, les intuvenants du secteur de la
commercialisation d'énergies traditionneLes (commerçants-transporteurs, pouvoirs publics et
collectivités villageoises).

D.1. Le rôle des oranismes Publics dans la éograuphie de l'accessibilité.

Les organismes publics peuvent intervenir par plusieurs moymens dans la réduction ou
l'augmentation ici plut8t que là de l'accessibilité aux ressour ligneuses.

En tout premier lieu, la géographie des coûts de tansport n'est pas immuable. Elle est
conditionnée à l'avenir par les décisions d'investissements publics dans la réalisation de
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nouvelles infrastructures. La construction de nouvelles routes vers des zones à fort potentiel
forestier actuellement sous-exploitées est une mesure qui permettrait de réduire la pression
de prélèvement de bois dans les zones sur-exploitées. Par exemple, la réalisation d'un axe
routier principal, déjà pour partie réalisé, reliant le marché de Dakar aux forêts sous-exploitées
de la Guinée55 et, dans une moindre mesure de la Guinée Bissau (moins sous-exploitées),
serait de nature à soulager la pression qui s'exerce sur les ressources ligneuses de la Gambie
et du Sénégal. On verra toutefois au paagraphe F que l'extension du réseau routier est
soumise à des règles relativement précises, qui peuvent la limiter dans son amplitude et dans
la localisation spécifique des projets, davantage au profit des zones agricoles connectées, ou
à mieux connecter, aux marchés.

Les organismes publics peuvent contribuer à diminuer l'accsibilité à certaines zones
dans lesquelles la dégradation du stock de matières ligneuses est forte, du fait précisémeât
d'une trop bonme accessibilité. I1 ne s'agit bien évidemment pas de détruire volontairement
les routes... Cela peut se produire tout simplement en différenciant, dans l'espace, le niveau
de la taxe perçue pour la collecte du bois à des fins commerciales. Les différences de taxes
apparaissent alors comme autant d'éléments d'appréciain de la part des commerçnts-
ransporteurs, du coût d'accès aux ressources ligneuses. Cettc mesure peut donc avoir une
ncidence forte sur l'accessibilité à ces ressources.

Il faut cependant ici souligner que pour être efficace, une telle mesure doit être de
nature à rduire sensiblement les sur-profits obtenus dans la collecte de bois dans des zones
snsibles (proches des marchés) plutôt que dans des zon plus éloignées. Un écart de taxation
de l'ordre de 50 % du prix au productu, tel qu'il est pratiqué actueLemt au Niger, peut
sembler exorbitant. Il n'en dmeure pas moins quasiment inutile. Soulignons que cet écart
représente à peine 20 % à 30 % du sur-profit qu'obtient le commerçantt uansportur en
collectant le bois dans les zones proches des macése. C'est en dernier ressort sur ce sur-
profit qu'il faudrait "caler" le niveau des taxes.

Ce type de mesure - la taxation différenciée dans l'espace - apparait comme l'un des
outils les plus prometeurs pour une réglementaion du secteur. Elle permettrait en effet une
relative protection des zones jugées les plus sensibles.

Pour tre efficace, la taxation ne doit pas seulement présenter des vanations dans
l'espace telles qu'elles suppriment une part conséquente des profits de la collecte du bois à
des fins commerciales dans les zones proches des marés. n faut encore qu'elle soit
effective. Le problème qui se pose est alors de se doter des moyens de contrôle de l'activité.

La perception de la taxe sur les lieux de collecte ne peut tre qu'aléatoire, compte tenu
de l'étendue du territoire à contrôler. Cela est d'ailleurs rendu d'autant plus difficile que le
contrôle doit être fait par celui qui perçoit la taxe, ce qui limite le nombre de contrôleurs

S5 et laa,unt pui d'.m 1bw h bs pa r.m dam dbe _ Mle .

56 S. , le ot RE S du Nigrt ba me doe au miu de 14 à 2.4 IVPA/kg iad bu u. ma me diffdu k de m
de I lCFAlOkg. La d»oe uyel de hpafdu bais wn u _u , k e laudIede 1350 bu. oeq iu diqoe 1g la cld
du basmt en me opia nm bl juaqull sesibeamu 2s0 kilami dg . la aMaI dg Pu am ueiade S CFA«K.



148

envisageables à oeux d'un seul service publie (le ministère des Eaux et Forêts, par exemple).
Une option à considérer pourrait être d'étendre la pratique du "marquage" des véhicules
autorisés à effectuer le transport du bois. Ce marquage a précisément été introduit pour
faciliter le repérage des véhicules à contrôler. L'extension de cette pratique pourrait obéir aux
principes suivants:

- le ministère des EaUK et Forêts établit une zonification en, par exemple, 4 zones selon le
niveau de fragilité des ressources ligneuses dans chaque lieu;

- chaque commerçant transporteur se présente périodiquement (tous les ans par exemple)
auprès du minie des Forêts et déclm dans quelles zones il souhaite collecter du bois; il
paie une taxe qui lui dionne un droit de collecte sur cette zone, en fonction du tonnage du
véhicule et de l'indice de fragilité de la zone;

- la couleur correspondant aux zones choisies est appliquée sur le camion de façon
samment visible pour que tout agent de la force publique le repérant en état d'infraction

(c'est-à-dire collectant: du bois dans une zone de plus grande fragilité que celles pour
lesquelles il dispose d"un droit), puisse le verbaliser.

Mentionnons aussi que dans ce cas, le problème est de savoir si les amendes collectées
reviendront par la suite au service intéressé eSt un problème secondaire.

- ce service aura déjà prélevé une taxe périodique;

- l'objectif premier n'est pas ici de génér des rentres fiscales pour le service concerné,
nais de créer un coùt d'accès à certaines zones.

Nous faisons sur ce point, qui nous semble important, quelques remarques
supplémentaires:

* Une taxation différentielle dans l'espace fixe. à l'année par exemple, peut paraître créer des
inégalités entre les commerçants-transporteurs qui auront sur la période une forte activité de
collecte et ceux qui ne collectent qu'occasionnellement du bois. La éclisation des
transporteurs de bois est cependant marquée, et le plus souvent obligtoire. De l sorte, et
pour une capacité donnée du véicule, le volume d'activité es termes de production de tonnes-
kilomètres est sensible ment le mnême pour tous les npotes.

* Une taxe fixe conséquente peut contribuer à inciter le tanspoteur à utiLiser davantage son
véhicule. Cela ne devrait pas impliquer pour autant une collecte plus importante de bois à
l'année pour l'ensemble des commerçants: le volume collecté in fine restera égal au volume
de la demande des marchés. Tout au conhaire, ce type d'incitation à une plus grande
exploitation des véhicules peut contribuer à diminuer les coûts unitaires du transport, et ainsi
à amoindrir l'impact de la distance au marché sur la géographie de la surexploitation des
ressources ligneuses pour le marché.
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* Enfin, la nécessité pour un commerçant-transporteur d'obtenir un volume de fret suffisant
contribue à amoindrir sa position de force dans la négociations des prix aux producteurs avec
les communautés villageoises. On verra ci-dessous que ce rapport de force dans les
possibilités d'accaparer la "rente de localisation" est particulièrement influant sur les termes
de la surexploitation des zones les plus proches des marchés.

* Le "marquage" du véhicule en fonction des zones pour lesquelles il a acquitté un droit de
collecte peut d'ailleurs être également nuancé en fonction des périodes de l'année. On verra
en effet plus loin que la saison des pluies peut avoir un fort impact indirect sur la dégradation
des stocks de matières ligneuses-dans les zones qui ne sont pas affectées par une moindre
accessibilité en cette saison, et qui sont en général aussi les zones les plus sensibles.

D.2. L'organisation de marchés ruraux du bois.

Il n'existe pas à proprement parler d'organisation de la mmcialisation du bois à
l'amont de la chaîne. L'organisation des marchés du setur des énergies traditionnelles
semble, dans les cinq pays sahéliens étudiés, ne commencer qu'à l'arrivée sur les matchés de
gros, très en aval.

Les colectivités villageoises ne possèdnt que peu d'informations sur les prix, et
semblent généralement loin d'imaginer qu'elles peunt, dans les zones proches des plus
grnds marchés, exiger des pnx trois à cinq fois plus élevés que dans les zones les plus
reculées nécessaires à l'alimentation en bois du marché, selon les distances m males à
parcouir.

La non organisation des marchés rUrau permet aux Commerçants-tanSporteu
d'imposer leurs prix pour le bois collecté, généralement fixé au coût de collecte minimal, et
en tout cas guère plus. Cei rend quasiment uniforme le "prix au prouce du bois sur
l'ensemble du territoire. Par ailleurs, de façon à e prémnir de l'émergence d'un groupe
économique (les collectivités villageos) en mesure de faire valoir ses exigences, les
commerçants-transporteur font souvent appel à une ma-d'oeuvre urbaine ou émigrée,
relativement docile, qui accepte d'être rémunérée au seul coût minimal du travaiL

Quel est l'enjeu de ce débat 7 Tout simplement la détermination des bénéficiaires des
"rentes de locaUsation 5'. A l'essentil de cette rente est accaparée par les
comnmerçantstransporteurs, qui sont donc financièrement intéressés par Une sur-exploitation
des zones proches des marchés. Tout effort qui peut être fourni pour permettre aux
collectivités vilageoises d'accaparer une partie de cette rente de localisation contribue à
diminuer la pression sur les ressources ligneuses les plus sensibles:
- parce que cela diminue l'intérêt économique à se concentre sur ces zones pour les
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commerçants-transporteurs5';
- parce que la gestion du stock de matières ligneuses par les collectivités villageoises sera
d'autant plus efficiente que ce stock rapporte des revenus conséquents59 .

La mise en place par les pouvoirs publics d'un système d'information sur les prix au
producteur proposés dans les différentes zones, associé à une information sur l'existence de
cette "rente de localisation", et éventuellement une réglementation de l'emploi de main-
d'oeuvre étrangère à la collectivité pour la collecte du bois, pourraient constituer un premier
pas vers cette évolution souhaitable. Cette évolution n'est pas utopique. Les commerçants
transporteurs ne sont tout puimsants que tant qu'ils ont des avantages comparati importants
dans la négociation des prix au prxducteur (en l'occuence l'information sur les prix et le
recours à une main-d'oeuvre extérieue). l suffit pour s'en rendre compte d'observer le
secteur agricole non réglementé'o, ob l'essentiel des rentes de localisation sont accaparées
par les ruraux, les secteurs des transports et de la commercialisation de produits vivriers
n'absorbant que leur pnrfit ,ormal".

I1 faut remarquer par ailleurs que les collectivités villageoises ne sont par ailleurs bien
souvent qu'usufruitièes, des forêts, qui appart ennent à l'Etat. A moins que l'Etat ne décide
de jouer la totalité du rôle de l'intervent qui permeta d'augmenter les coûts d'accès à
certaines zones, par l'imaposition d'une taxe différenciée dans l'espace, une évolution du droit
en matière de ommecisation du bois des forets sesait ici néessaire, de façon à permettre
aux collectivités villageoises de jouer un rôle "légal" dan la négocation des prix au
producteur de bois. Une disposition en faveur d'un xreoession aux oellectivités villageoi
d'une partie du domaine de l'Etat (ceruines foets no protégé), ou un rée de
concession, serait de natre à mieux -e-ponbilisa ces collectivités villageoises dans la
gestion des ressources naturelles locales. Le coût d'accès, décidé par elles, ne serait alors pas
seulement fonction du prix qu'elles peuvent espér obtenir compe tenu des mécanismes
normaux de formation des prix au prducur à partir des prx de marh et des coûts de
tansport Elle serait aussi fonction de ler arbitrage nte constiton de recettes moDntairs
par la vente de bois et ulisation des ressources pour ler propre consommation. Les zones
rurales relativement peuplées et simet dintes des marchés pour que le prix proposé
par les commercants transporus ne soit pas élevé pevent avor intégt à exiger un prix
prohibitif, plutôt que de, se daire d'une partie de leus ressous à unIfaible prix et d'avoir
par la suite à racheter dlu bois ailleurs.
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D.3. Vers une subvention de la uroduction de charbon ?

Le titre de cette section est bien entendu quelque peu provocateur quand on sait qu'un
kilogramme de charbon ne produit que deux fois plus d'énergie qu'un kilogramme de bois,
alors qu'il faut cinq kilogrammes de bois pour produire un kilogranume de charbon. Il a
toutefois sa raison d'être ici. En effet, du fait qu'il induit une concentration de l'énergie finale
dans de plus faibles volume et poids, le charbon présente l'avantage d'être moins sensible à
l'impact de la distance.

Pour le Sénégaipar exemple, et si on retient la structure des prix de la filière présentée
dans le rapport RPrES national:
- le coût de production moyen du charbon est de 12 FCFA/kg
- la redevance est de 6 FCFA/kg
- les frais de conditionnement sont de 2 FCFA/kg;
- le prix sur les marchés de gros est de 46 FCFA/g.

Si on admet que le coût du tansport du charbon est de 20 % plus élevé que le coût
de tasport du bois (du fait des spécificités du produit, liées en grande partie à sa moindre
densité), soit un coût fixe de 5400 FCFAhtonne et un coùt unitaire de 24 FCFA/kg, alors la
collecte du charbon est une activité rentable jusqu'à 800 kilomètres de Dakar, sur un ame de
transport moyen.

Dans ce contexte, il existe des ones dans Ileqlelles la collecte du bois n'est plus
économiquement rentable, mais oÙ la collecte du chabn le demeure. Toute activité
charbonnière réalisée sur un mode "soutenable dans ces zos, à localiser avec précisio,
contribue à la satisfaction d'une partie de la demande d'énergies taditionnelles des marchés
à partir de ressources qui, sinonr ne seraient pas mises à profit. Des encagements des
pouvoirs publics aux producteurs de charbon de ces zones pourraient donc être envisagés
(diminution ou disparition de la taxe, équipements publics,...). De telles mesures ne doivent
cependant s'appliquer que dans les pays dans lesqueles il existe déjà une forte habitude de
consommation du charbon, comme c'est le cas au Sénégal en particlier, ainsi qu'au Mali.
Dans d'autres zones (Buriina Faso, Niger), ce type de mesure pouraifasciliter l'émergence
%kipts nouveaux pour ce produit, et provoquer ainsi l'effet inverse, d'une augmentation de
ladéma-D e de bois sans modification de la -cnommaon d'énergie finale. D'autres solutions
techniques de concentration de l'énergie afin de diminuer l'impact des distances économiques
sont envisageables pour ces pays, par exemple la uconUcione du bois nDO pas en charbon
mais en gaz : le développement, dans les zones éloignées des marchés, d'unités de gawgènes
à bois, pour une gamme de 100 à 500 kwatts&, couplées à des petites unités de
conditionnement du gaz est un projet qui mériterait une analyse économique approfondie. Il
pourait s'avérerintérssant si on prend soin de comptabiliser les gains issus de l'exploitation
d'une ressource qui, sinon, ne le serait pas. Ces gains sont en particulier ceux d'une économie
de collecte des matières ligneuses dans les zones surexploitées.
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Un "accueil" de la production de charbon dans les zones de Kedougou, Velingam et
dans une moindre mesure Kolda au Sénégal (mais cependant dans des zones assez éloignées
des axes principaux de transport) est ainsi envisageable.

Le Mali n'a pas particulièrement besoin d'adopter ce type de politique, compte tenu
de l'abondance de ressources- ligneuses. Cependant, le développement de l'activité
charbonnière dans le suid de la région de Kayes, et l'amélioration des Liaisons avec le marché
de Dakar (fenroviaire en particulier), devrait êtr, à terme, de naure à diminuer la pression
sur les ressources lignpeses du Sénégal et offrir un marché à l'exportation au Mali. Le même
raisonnement s'applique-aux- forets de la Guinée.

Nous profitons de cette section pour souligner que les termes de l'accessibilité
comparée du bois et du charbon ne sont pas sans effet sur les termes de la substitution du
charbon au bois dans la consommation des urbains. En effet, à mesure que le rayon
d'approvisionnement en bois d'une ville augmente, du fait de l'augmentation de la demande
et d'un appauvrissement du stock au centr, le prix de marché du bois augmente, en
proportion des coûts de transport additionnels. L'impact des coûts du transport du charbon sur
son prix de marché étant moindre, la situation évolue vers une plus grande compétitivit du
charbon par rport au bois. Nous reviendrons sur ce point au chapitre suivant.

D.4. Exnansion agricole et évolution de laccessibiité aux ressources li_neuses.

L'agriculture se développe principalent à proximité immédiate des infrasucr
routiès qui connctent cette activité à ses marchés (et réciroquemnt, le rote se développe
en premier lieu dans les; zones agricoles). Ceci implique qu'en règle générale, il faut traverser
les champs pour arriver aux forês, depuis la route. L'expansion agricole ne provoque
cependant pas pour autant une dégradation progrssive de l'accessibilité aux forêts, par
augmentation progressive de la distace à la route. Tout au contraire, elle l'améliore, parce
que l'expansion de l'agriculture se produit en phase avec le développement du résau routier,
comme on le verra au Paragraphe F, et parce que l'agriultre provoque l'apparition d'un
réseau dense de "capillaires", les chemins vicinaux, qui tendent à diminuer les coûts de
rabattement sur le récwu principal de voirie.

D.5. Effets de la saisocmalité sur l'accessibilité.

Trois pays de la région étudiée, le Sénégal, le Mali et le Burkina Faso, sont partagés
entre deux zones. L'urne sèche au nord, dans laquelle les routes sont praticables quasiment
toute l'année, mais où le stock de matières ligneuses est réduit. L'autre plus humide au sud,
qui dispose de stocks de bois importants, mais dans laquelle la plupart des routes non
goudronnées sont difficiles, voire impraticables, en saison des pluies. Cette partition est
particulièrement sensible au Sénégal, le passage entre zones climafiques favorables et
défavorables y étant plus brutal.

La moindre accessibilité aux zones du sud pendant la saison des pluies est un facteur
qui aggrave fortement la dégradation du faible stock de resources ligneuses du nord.
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En effet, les consommateurs urbains de bois n'ont pas les moyens financiers suffisants
pour constituer d'eux même des réserves de bois. L'approvisionnement des marchés doit donc
être relativement constant, en termes d'arrivages de charbon et de bois, tout au long de
l'année. En saison des pluies, la pression sur les stocks de bois du nord est accentuée par le
manque d'accessibilité aux zones du sud.

La carte A62 par exemple, reprend la définition de l'accessibilité proposée en phase
5, présentée au paragraphe B, mais on suppose ici que les Coûts de transport hors route
goudronnée sont plus élevés de 20 à 40 % que précédemment dans les zones mentionnées sur
la carte A61, du fait d'une moindre praticabilité en saison des pluies. La comparaison de cette
carte avc la cart A60 permet de constater que cettediinution de l'accessibilitc dans les
zones du sud induit une augmentation de l'accessibilité (économique) aux zones du nord, de
ce fait davantage encore sur-exploitées.

La solution qui consisterait à rendre les routes du sud de ces pays praticables en toutes
saisons représente un niveau d'investissemnxt trop important pour pouvoir être appliquée
dans des proportions suffisantes.

Le soutien de l'Etat à des investissements dans le domaine du stockage du bois sur
les maivhés importants serait par conte de namre à amérliorr la situation.

Pour une ville comme Dakar. la constitution d'un stock de l'ordre de 30.000 tonnes
de bois et de 20.000 tonnes de charbon pendant la saison sèche, à pardr de matières ligneuses
collectées dans les zones du sud impraticables en saison des pluies, permettrait de mettre
"hors danger de surprssion leszo du nord pendant leS quelques trois mois de la période
de moindre accessibilité aux ressomums du sude.

Dans cette option, le coÙt n'est pas celui de l'achat du stock, puisqu'il sera revendu.
Il n'est pas obligatoirement non plus celui de l'investissement en infrast=otrs de stockage.
Ce dterir pourrait être pris en charg par des opérateurs privés si l'Esat intensifiait son
contrôle sur la collecte du bois tout partiuièrement on cette saison,.et cn prmier lieu dans
les zones du Nord, de façon à s'assuur que lahaussr des prix de marché du bois entre la
saison sèche et la fin de la saison des pluies seront suffisants pour jusdfier l'investissement
et la prise de risques dans le stockage. Selon le rapport RPTES du MaLi, les prix de bois sur
les marchés sont de 15 à 20 % plus élevés en saison des pluies. Si l'Etat assure la stabilité
de cette hausse, la prise en charge d'un stock de bois par les investisseurs urbains sera à note
avis rapide (commerçants de la filière ou autes).
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Deux remarques supplémentaires:

*Remarquons que la moindre praticabilité du réseau tertiaire et/ou secondaire dans le sud de
la région en fonction des pluies peut contribuer paradoxalement aussi à une plus forte
dégradation des stocks de forêts dans cette même zone. D est en effet tout à fait possible que
le volume de bois extrait d'une zone soit inférieur à la productivité soutenable totale de cette
zone, et qu'une dégradation du stock se présente quand même si l'extraction reste concentrée
sur une petite portion seulement de cette zone. En saison des pluies, les coûts élevés de
rabattement sur le réseau primaire de voirie peuvent induire de fortes concentrations de la
collecte du bois pour le marché à proximité immédiate de ce réseau primaire

* L'amélioration préjudiciable de l'accessibilité économique aux ressources ligneuses dans
les zons du Nord pendant la saison des pluies est généralement renforcée par un abaissement
des coûts de transport dans ces zones et pendant cette période, du fait de la contraction du
volume de fret en cette période creuse du calendrier des récoltes agricoles. l'enquête transport
réalisée au Mahl par le laboratoire d'Economie des Transports (Université Lyon 11) en 1991
a montré que les coûts du transort en moyenne augmentent dans la partie Sud du pays en

sason des pluies, mais ont plutôt tendance à diminuer dans le reste du pays et sur les axes
qui restent de bonne qualité dans les zones du sud.

E. L'ACCESSBILITÉ DES RURAUX AUX RESSOURCES LIGNEUSES.

il est d'usage de considérer que l'accessibilité des ruraux aux ressources ligneuses est
totale. On peut considérer en effet qu'en règle générale'4, les ruraux peuvent satisfaire leur
demande dans la zone où ils se trouvent, ou ne peuvent faire autrement compte tenu de leur
manque de ressources monétaires.

Tout dépend en fait de l'échelle géographique utilisée, de la densité de ressources
ligneuses dans la zone, du type d'habitat mral, etc...

Prenons par exemple le cas d'une commune en zone d'habitat concentré de 4000
personnes. Supposons, c'est un ratio moyen pour la région, que chaque rural nécessite 0,7
hectares de cultures et 0,8 hectaes de jachèes courtes pour safisaire son alimentation, et 1,5
hectares de forêts gérées de façon soutenable pour compléter son approvisionnement en
boise. Supposons par ailleurs, c'est généralement le cas en zone d'habitat concentré, que les
terres agicoles se developpent en premier lieu autour du village. Viennent ensuite la zone des
forêts exploitée, puis la zone non exploitée. La forêt commence alors à 4,5 kilomètres du
village. Cela porte à 6,2 kilomètres du village la distance du dernier hectare de forêt à
exploiter de façon soutenable.

L'acheminement du bois se-faisant sans moyens motorisés, on peut supputer que les
zones de forêt situés à une telle distance seront considérées comme beaucoup moins
accessibles que celles qui sont en bordure des champs. A cette échelle géographique, le
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problème de l'accessibilité subsiste et peut induire localement des problèmes de dégradation
des stocks alors même que la zone est suffisamment pourvue en bois. Les zones rurales
d'habitat concentré sont particulièrement concemées par ce problème, et des efforts plus
soutenus doivent y êtnr fournis pour sensibiliser les populations rurales à la nécessité de
prélever 'le plus loin possible" sur le stock disponible. Dans les zones d'habitat dispersé par
contre, le problème ne se pose bien évidemment pas dans les mêmes termes.

Le graphique G25 permet de mieux réaliser qu'il existe bien des différences marquées
dans les niveaux d'accessibilité des populations rurales aux ressources ligneuses.
Ce graphique présente en- -effet les situations en 1990 des entités administratives des
recensements forestiers au regard de deux parmètres l'accessibilité aux ressources ligneuses
en abscisse, fournie ici en première approximation par le volume du stock de bois rapporté
à la superficie totale de l'entité, et, en ordonnée, le niveau de consommaton de bois des
populations rurales de l'entité administrative considérée.
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La forte variation du niveau de la consommation des populations rurales suggère ici
au contraire l'existence d'une accessibilité très contrastée, dans l'espace, des populations
rurales aux ressources ligneuses. La densité de bois dans une zone donnée fournit, en
premuère approximation, un indicateur de l'accessibilité au bois cn zone nruale: elle est
fortement associée à la distance moyenne qu'il faut parcourir pour la collecte du bois de feu.

Mentionnons que le graphe G25 peut constituer l'un des outils d'une prospective de
la demande d'énergies traditionnelles (abordée au chapitre suivant). Il propose en effet des
ordres de grandeur de la réduction du -niveau de consommation d'énergies traditionnelles
consécutive à une réduction significative de la ressource disponible.

F. LE RÉSEAU ROUTIER A L'HORIZON 2020

F.L. Logique de l'évolution du réseau routier, 1960-1990

Les risques de dégradation de l'offre potentielle d'énergie traditonnelle sont en
connexion étroite avec l'accessibilité aux ressources ligneuses, et celle-ci est étroitement liée
à l'architecture du réseau routier. Un exercice de prospective sur les énergies traditionnelles
doit donc aussi reposer sur une prospective du réseau routier. Peut-on en évaluer l'expansion
sur le long terme ?

Nous reprenons ici quelques acquis de nos travaux réalisés dans le cadre de létude
WALTPS.

La démarche proposée ici s'inspire de l'approche qui a été retenue pour apporter des
éléments de réponses aux 'pourquoi' d'une très forte hétérogénéité dans la répartition des
populations nruales et de l'activité agricole dans l'espace ouest africain. En paiculier, la
géographie des surplus agricoles pour les marchés est très fortement dépendante de notre
indicateur de "tensions de marché". Il nous a donc semblé natrel de chercher à savoir si
l'hétérogénéité marquée du réseau routier d'Aique de l'Ouest (entre pays mais aussi à une
échelle plus réduite) n'est pas liée tout simplement à l'hétérogénéité des besoins de transpot
de charge, qui dépend très dictment de la géographie des surplus agricoles, donc des
"tensions de marché'.

Les cartes A63 à A72 présentent le réseau routier de la région pour les années 1960,
1968, 1978, 1984 et 1989, mis en correspondance avec l'évolution des tensions de marché sur

ces mênmes années. La concordance graphique de ces cartes est en soi un élément de réponse
à notre question.
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De façon à y apporter une réponse plus quantitative nous avons analysé les relations
de coffélation qui s'observent entre les "tensions de marché" d'une part, et un indicateur de
la qualité en chaque lieu des réseaux routiers primaire et secondaire, défini par la "densité de
capital routier" comme suit:

On affecte à chaque tronçon une valeur caractéristique de sa qualité:

Routes améliorées: 35.000 US $ par kilomètre.
Routes goudronnées 1 voie: 110000.US $ par kilomètre.
Routes goudronnées 2 voies: 150.000 US $ par kilomètre.
Autoroutes: 250.000 US $ par kilomètre.

Ces estimations corrondent à des moyennes de coûts kilométriques de construction,
estimés en S US année 1990, pour chacune des catégories de routes. Elles ne tiennent donc
compte d'aucune condition locale sur les coûts (drainage, topographie, coût des matériaux et
de la main d'oeuvre), et ne tiennent compte que très sommir t de la qualité des routes
(pas d'information sur les profils, le subsrat, peu sur la largur,...). Nous estimons toutefois
qu'elles foumissent des approximations satisfaisantes pour un exercice pour lequel on ne
travaille que sur des ordres de grandeur. L'application de ces paramètes aux cartes routières
dressées pour les différentes années permet d'inscire les efforts d'investissements routiers
danXs l'espace géographique ouest-africain.

Par sou de simplficai nous appelerons par la suite dest de capital routie
dans une zone donnée, le captl rouier investi total de cette zone, divisé par la superficie
totale de la zone.

Nous avons par la sute croisé les cartes de densité de caial routier ainsi élaborées
pour les cinq années avec les tensions de marché pour ces ciq aées rectives. Les
résultats sont consignes; sur les graphiques ci-dessous. On a par ailleurs porté sous forme
de bâtonnets, à titre de point de rep2re, la densité de cpital routier, en moyenne par zone de
tensions de marché et en moyenne sur les cinq années, telle que dégagée de l'analyse sur
l'ensemble de la région. Les cinq courbes de chaque graphique représente l'évolution de la
densité de capital routier pour les cinq années (1960, 1968, 1978, 1984 et 1989), en fonction
des tensions de marché de l'année coremspodte.
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Ces graphiques appellent deux remarques:

a. Pour un pays donné, et à l'exception de l'année 1960 qui marque le début d'une
activité routière significative sur la région, les courbes de densité de capital routier en
fonction des tensions de marchés apparaissent comme relativement stables dans le temps. Ceci
ne signifie pas que le réseau routier n'a pas progressé. L'axe des abscisses est lui méme un
axe "mouvant" compte tenu de l'augmentation des tensions de manché d'une année à l'autre,
du fait de la croissance des demandes des marchés.-Cela -signifie plutôt que la densité de
capital routier a évolué clans les mnemes proportions que les tensions de marché tout au long
de la période.

b. A quelques cas particuliers près, ls réseaux routiers des différents pays se
conforment tous à la méme logique : les courbes par années et par pays s'écartent rarement
de l'histogramme qui représente la moyenne de l'évolution des densité de capital routier pour
les cinq années et sur l'ensemble de la région.

On notera que la Gambie s'écarte sensiblement du "cas général", représenté par
l'histogramme. La Gambie ne vient pas pour autant contredir le propos général selon lequel
il existe une très forte relation, stable dans le temps et dans l'espace (du moins par le passé),
entre la densité de capital routier, les besoins de tanspot de produits agricoles et les
"tensions de marché". Le cas paticulier" de la Gambie s'explique tout simplement par la
configuration a-typique de ce pays, formé de deux éoites bandes de ter sur les deux rives
du fleuve. Cette géométrie, héritage historique de la colonisation impose à ce petit pays deux
fois plus de routes qu'il n'en faudrait

Il n'est à ce titre pas surprenant que les aute pays pour lesques les courbes ne suivent
qu'approximativement la tendance générle sont des petits pays, ou au profil très longiligne
(Guinée Bissau, Togo). Le comport 'chaotique" des coures pour le Libéria s'explique
pour sa part sans-doute par l'état de chaos qui y sévit du fait de la guer.

Quoique l'on puisse penser a priori de la densité moyenne du réseau routier des cinq
pays sahéliens étudiés par rapport à cce que l'on observe dans des pays de la région plus
"'spectaculaires" de ce point de vue - tel le Nigéria - force est de constater qu'elle n'est pas
"anormale". Elle obéit tout au contraire à des logiques asse prcises, conditionnées fortement
par la croissance démographique, mais surtout par leéveloppement de l'urbanisation. C'est
lui qui génère l'essentiel des besoins de transport de charge ; ce qui conditionne cn retour le
niveau d'équipement en inf s de tnport Lms "tensions de mac" sont très
ditement reliées aux besoins de tansport de charge.

Plusieurs objectifs peuvent être attribuées à la route, entre autres:
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I.- faciliter les échanges de biens et services entre le milieu rural et le milieu urbain et/ou le
marché international, en particulier pour l'écoulement des produits agricoles vers leurs
marchés;

2.- faciliter les échanges de biens et services entre villes;

3.- contribuer à l'intégration nationale du territoire, par la diminution des disparités
économiques régionales, le trapprochement" des zones les plus marginales et le contrôle

militaire;

4.- faciliter l'accès des populations mrales aux sernces publiques (santé et éducation en
particulier), et plus généralement la mobilité des personne.

Dans le contexte économique et social de l'Afrique de l'Ouest entre 1960 et 1990,
marqué notamment par la faiblesse des échanges interurbains et par les difficultes i financer
des opérations non-immédiatement rentables, c'est pnincipalement vers la satisfacton du

premier objectif qu'ont été orientés les choix d'investissements routiers. Dans une telle
optique, il existe donc une très forte inteaction entre la localisation des surplus de production
agricole à destination des marchés, les besoins de tansport de marchandises qui en dérivent,
et les choix de localisation des infrastuctures routières. Les analyses présentées dans les
chapitres précédents, suggèrent une relatve homogénéité du comportement des agnculteurs
en fonction de leur enviromnement écnomique, sur l'ensemble de l'espace ouest-africain, à
la fois en termes de choix de localisation et en tmes de niveau de production par agriculteur.
Cette "homogénéité" se retrouve dans la géographie des inst de tansport

Une remarque d'ordre méthodologique s'impose ici de façon à préciser la perfinence
de l'analyse.

Il existe en effet un biais dans l'analyse, qui provient de oe que la densité de capital
routier intervient dans la défnition des tensions de marché. Dès que l'abscisse dépend de
l'ordonnée, les graphes sont suspects. On peut en particulier penser que, dans la mesure où
la présence d'un axe routier provoque un "étirement" des tensions de mrché dans cete

directon, il n'est pas étonnant de touvuer in fine une densité de capital routier plus foe dus
les zones de fortes tensions de marché. En fait, un biais inverse et d'une amplitude similaire
se prduit, qu'il convient de mentionner. Supposons que les marchés de la région se limitent
à deux marcés A et B, de poids identique. Le marché A est supposé bien desevi par les
infrastuctures de transport Le coût unitaire de tansport y est de 25 FCFAhtonne/km Le
marché B au contraire n'est desservi par aucue route principale ; les coûts de tansport y
sont de 100 FCFA par tonneJhn Supposons maintenant que le prix au producteur minimal
du produit agricole "moyen" consommé sur ces deux marchés soit de 10 FCFA/lg. Les deux
marchés étant de poids similaire, leurs zones d'approvisionnemet sont également similaires,
soit, par exemple, un rayon de 200 km. Le prix du prdt agricole à l'arrivée sur les marbés
de gros est alors de 15 FCFA sur la m héA et de 30 FCFA sur le mrhé B. De ce fait,
les tensions de marché sont plus fortes à proximité du marché B que du marché A, alors qu'il
est moins bien pourvu en infr e routières. Ce -biais inverse" s'élimine avec le
premier biais mentionné.
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F.2 implications pour la prospective routière

Le lien assez drect qui a été observé entre l'évolution des besoins de transport -
directement liée à l'évolution de la production de surplus agricoles, donc à l'évolution des
tensions de marché, d'mie part, et l'évolution du réseau routier d'autre part, est une relation
qui apparaît suffisamment stable dans le temps pour servir d'outil de projection. L'image
démographique du milieu urbain à l'horizon 2020, qui conditionne en premier lieu l'image
des tensions de marché à l'horizon 2020, apparaît comme -un-paramètres fondamental de
l'image du réseau d'infrastructures de tansport à cette même échéance. et la relation est
quantifiable, du moins en termes d'ordres de grandeur.

Cela ne constitue cependant que la trame centrale d'une prospective du réseau routier.
n faut encorc analyser:

- les perspectives de développement de chaque zone spécifique, et les besoins de transport
qu'elles suggèrent;

- le renforcement de quelques axes intra-régionaux (Niger-Nigéria et Mali-Sénégal pour
l'essentiel);

le développement du riseau dans les zones auparavant "anormalemt" sous-équipées, telles
les zones libérées de l'onchocose (particuiièrement au Burina Faso) ou à l'est de
Bamako (Kita, Bafoulabe)

- un moindre développement dans les zones qui semblent suffisamment bièn dotées en
infrastructures routières (périphérie de Dakar).

La carte A75 propose ainsi une image du réseau routier à l'horizon 2020 sur laquelle
on pourra mieux asseoir nos projections d'évolution de l'accessibilité aux remssources
ligneuses.

La carte A76 présente l'indicateur d'acsibilité de la phase 4, avec les marchés
urbains de 1990 mais le réseau routier projet à l'horizo 2020. La confrontation de cette
carte et de la carte A60 (même indicer mais réseau routier de 1990) mMnnt un phénomène
prévisible: l'amélioration de l'accessibilité aux ressources ligneuses éloignée des marchés.
Elle montre aussi un phénomène plus inattendu: la diminution de l'accessibilité aux
ressources ligneuses dans les zones ls plus proches des mcés importants. Ceci illustre la
différence fondamentale qui existe entre un indicateur d'accessibilité fondé sur des critèes
physiques et économiques et Un indicateur d'accessibilité fondé sur un critère puremnt
physique. Dans le cas de la carte A76, la demande des marcés reste la demande de 1990.
On ne collecte donc pas davantage de bois du fait de l'extension du réseau routier.
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L'extension du réseau routier induit une baisse de la pression de la collecte du bois dans les
zones proches des marchés, dans des proportions en relation directe avec l'augmentation du
volume collecté dans les zones éloignées qu'elle permet.

On a parfois tendance à imputer à la route une responsabilité dans la dégradation des
forèts. L'impact de la route sur la-déforestation est particulièrement visible en zone de forêt
dense. Elle provoque localement des percées dans la foret, dues soit à la collecte du bois à
proximité de la route, soit à l'expansion agricole qui tire parti de sa présence. Cela ne devrait
cependant pas induire systématiquement un argument en défaveur de la pénétration des routes
en zone de foett dense. Les volumes de bois et de produits agricoles consommés par les
populations restent en effet peu influencés par les contraintes sur les conditions de transport.

L'expansion de l'agriculture et la collecte de matières ligneuses devrait donc se
produire dans des proportions similaires quelle que soit la politique de planification du réseau
routier adoptée. Une politique de préservation de la totalité des zones de forêt en Casamance
et dans le Sud-Ouest du Sénégal pourrait de ce fait conduire à une aggravation de la
dégradation des stocks de matières ligneuses dan les autres zones plus accessibles. L'analyse
socio-écononique des projets routiers est de plus en plus souvent enrichie d'une évaluation
de son impact sur l'environnement. Mais lorsque l'impact n'est évalué que dans la zone
d'influence directe du projet, il a peu de chance d'étre com plètement pertinent Les
évaluations socio-économiques de projets routiers devraient à l'avenir intégrr les impacts
environnementaux t au loin". En parficulier, les effets de l'amélioration du réseau routier sur
une meilleure répartition spatiale des pressions de l'activité agricole et de la collecte de
matières ligneuses doivent ètre appréhendées au moyen d'outils adéquat&E.

Remarque: les résultats de la carte A76 ne doivent cependant pas suggérer que la pression
des marchés sur le stock de matières ligneuses devrait diminuer à l'avenir. En effet, cette
cate n'intègre pas, comme le fait la carte A77, la croissance du volume de la demande de
ces marchés sur la période 1990-2020. Cette projection à l'hoizon 2020 de l'accessibilité
économique aux ressources ligneuses des différents lieux prnd cn considération:

l'accroissement de l'accessibilité qui résulte d'une expansion des zones d'influence des
marchés urbains, du fait de la croissance de leur demande;

- l"'étalement" dans l'espace de cette accessibilité, du fait d'une améliration du réseau routier
sur la périodec

- et, au cas par cas, l'éventuelle dégradation du stock le plus proche des marchés, qui conduit
à une élongation des distances pour atteindre un stock suffisant.
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L'une des principales contributions d'un réseau routier à l'amélioration de
l'environnement est sa capacité à mieux répartir dans l'espace les pressions de l'activité
agnicole et de la collecte de matières ligneuses pour les marchés. Pour un volume donné de
demande d'un marché en matières ligneuses et en produits agricoles, la pression sur les
ressources naturelles est d'autant plus faible que cette demande peut être prélevée sur une plus
grande zone d'influence.

Mentionnons cependant qu'un programme d'extension du réseau routier dans les zones
forestières actuelement sous-exploitées'9 doit comporter un certain nombre de mesures
d'accompagnement, particulièrement en zone de forêt dense. En effet, ce n'est pas parce que
le volume de bois prélevé dans une zone donnée reste inférieur à la productivité soutenable
de la zone qu'il n'y auxra pas pour autant une dégradation des ressources naturelles. En
particulier, compte tenu du coût élevé de transport hors route dans les zones de forêt dense,
on préferera dégrader la forêt en bordure immédiate d'une route goudronnée plutôt -que de
procéder à des coupes sélectives qui obligeraient à s'en éloigner davantage.

Une réglementation qui interdit la collecte de bois pour le marché à moins de 2
klomètres (par exemple) d'une route goudronnée en zone de forêt dense peut préserver les
rabords des routes. Mais elle peut être d'une certaine façon contre-productive, si elle est
appliquée seule, s'il n'y a pas de moyen de pénétrer dans la forêt. Toute mesure qui tend à
diminuer l'accessibilité aux zones sous-exploitées peut contribuer à accroltre la surexploitation
d'autres zones. En revanche, elle peut devenir très pertinente si elle est associée à la création
d'un réseau de capillaires (chemins forestiers) dans la zone qui permette aux collecteurs
transporteurs de se rendre effectivement à une distnce de deux kilomètres de la roe
goudronnée.

G. ÉiVOLUTION DES PRIX DES CARBURANTS ET ACCESSIBILITÉ AUX
RESSOURCES LIGNEUSES.

Une hausse des prix du carburant sur le long terme est bien entendu de nature à
diminuer l'accessibilité économique aux zones les plus éloignées. L'impact d'une hausse des
prix des carburants sur les termes du problème devrait cependant être limité par le fait que
les coûts des carburants ne représentent, en moyenne, que qulques 30 % des coûts
d'exploitation des véhicules, et une proportion moindre encore du tarif du transport

H. LIAISONS MARITMES.

Il serait à notre avis tout particulièrement utile de réaliser des évaluations socio-
économiques de programmes d'amélioration du transport maritime (cabotage en particulier).
La Gambie et le Sénégal sont en effet particulièrement concemés par les problèmes de
dégradation du stock de matièes ligneuses. Une partie de l'approvisionnement en bois et
charbon de Dakar et Banjul pourait être réalisée à partir de la Guinée, voire de la Sierra
Leone ou du Libéria.

69 Mais scuffi s cope didies s dansfp leeam à d'.
de la cobue du bois dm" la
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CRAPrFRE VnZ
LA DEMANDE D'ÉNERGIES TRADIONNELLES A L'HORIZON 2020

Les éléments de réflexion pour une prospective de la demande d'énergies
traditionnelles à l'horizon 2020 sont peu nombreux, à l'exception de ceux dont on dispose
pour asseoir les projections démographiques.

A. LA DE;MANDE EN MILEJEU RURAL A L'HORIZON 2020.

Le principal élément dont nous puissions disposer ici est la relation qui a été établie
précédemment (graphe G25) entre le niveau de consommation d'énergies traditionnelles et un
indicateur de la disponibilité locale en matières ligneuses: la dernsité du stock les données
collectées permettent en effet d'établir un ordre de grandeur des diminutions de consommation
d'énergie par habitant rural qui peuvent résulter d'une dégradation significative du stock de
matières ligneuses. La transformation des consommations par habitant qui en résulte est
négligeable pour une raison relativement simple: les zones dans lesquelles une dégradation
significative du stock de bois est prévisible sont, soit des zones dans lesquelles sa densité est
déjà relativement faible en 1990, et le niveau de consommation rurale de bois s'établit à la
limite inférieure, peu compressible, de 0,6 kg/jourJpersonne, soit des zones nuales à proximité
des principaux marchés. Dans ces dcmières zones, et compte tenu des opportunités
économiques qui y prévalent, on peut s'attende à ce que les ruraux ne modifient pas à la
baisse leur niveau de consommation de matières ligneuses, mais substitut à l'ancienne
collecte dans la zone, un achat de bois ou de charbon en provenance d'autres zones.

B. LA DEMANDE URBAINE.

Plusieurs facteurs peuvent intervenir, dans un sens ou dans l'autre:

B.1 La consommation de charbon.

En tout premier lieu, la consommation de matières ligneuses par habitant urbain peut
croître du fait d'un recours accru au charbon. Celui-ci a cn effet un rendement énergie
produitc I bois consommé pour sa production très faible: il faut en moyenne 5 kg de bois
pour produire 1 kg de charbon, qui ne restitue que l'équivalent énergie de 2 kg de bois de
feu. La consommation de charbon peut augmenter principalement pour deux raisons:

- Les modes de cuisson en milieu urbain peuvent itre fortement conditionnés par la taille de
la ville, d'une part du fait de l'évolution des mentalités, et des exigences de confort de la vie
moderne que cela entraîne, d'autre part parce que le rythme de vie en milieu urbain tend à
s'accélérer avec la taille de la ville ; les exigences de cuisson rapide sont donc plus grandes;
enfin parce que l'augmentation de la taille de la ville induit un renchérissement des
déplacements domicile-travail ; le repas de midi sera pris sur les lieu de travail: fast-food,
cantines, échoppes, dans lesquels la cuisine au charbon est plus efficace que la cuisine au
bois.
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- L'impact de la distance sur le prix de marché est beaucoup plus fort pour le bois que pour
le charbon. L'augmentation des distances moyennes de collecte du bois consécutive à la
croissance des marchés, et éventuellement à la dégradation du stock à leur proximité, peut de
ce fait affecter les termes de la compétitivité du bois par rapport au charbon sur les marchés.

Dans la mesure où le charbon est un produit cher, relativement au bois, son usage à
l'avenir sera d'autant plus fort -que les conditions économiques en milieu urbain sont
favorables. La consommation de charbon de bois par habitant urbain devrait ainsi croître plus
fortement dans le scénario 1, du fait d'un plus grand pouvoir d'achat des urbains, et du fait
de plus grandes tailles des villes. On peut par contre s'attendre à ce que la consommation de
charbon diuminue dans le contexte du scénario 2. dans la mesure où le moindre pouvoir-
d'achat des urbains peut les amener à réviser leurs modes de consommation.

Une croissance plus forte qu'ailleurs de l consommation de charbon par habitant
devrait être enregistrée en Gambie, malgré l'interdiction de ce combustible par les autorités
locales: le contact dir: de la Gambie avec les zones de production du charbon du Sénégal
(Casamance, Tambacounda,.), ainsi que de façon plus généal les contacts étroit avec la
population sénégalaise, forte consommatrice de charbon pour la région, devrait contribuer au
développement d'un marché du charbon, éventullement illicite.

Ba2. Le recours au gaz..

Nous disposons mlheu nt de peu de données sur les tmes de la compétitivité
du gaz par rapport au bois ou au charbonL Le gaz n'était déjà pas, avant la dévaluation, une
énergie de substitution accessible pour la majorité de la population urbaine. La dévaluation,
qui devrait se poursuivre à l'avenir, ne favorise pas son émergence. La classe moyenne n'est
pour l'instant pas véritablement utiliice du gaz, qui est plutôt un produit de luxe quand
on sait qu'après dévaluation du F CFA, il coûte sensiblement trois fois plus cher que le bois,
pour un niveau donné d'énergie produite. Quand bien m e elle le deviendrait à l'avenir, il
faut remarquer que méme dans le contexte du scénario 1, les classes moyennes et hautes ne
devraient représenter jusqu'en 2020 qu'une part minime de la population urbaine.

On considèe ici qu'un recours au gaz ne produira d'effets favorables que dans une
très faible proportion en comparaison de l'effet défavorable d'une hausse de la consommation
de charbon.

B.3. L'usage des foyers améliorés.

L'intérét des foyers améliorés fait de longue date l'objet de nombreuses controverses.
D'abord, l'amélioration des rendements boislénergie a rarment atteint dans la réalité ce qui
£était obtenu dans des laboratoires. Einsuite, ils peuvent sous certaines conditions contnbuer
à accroître la quantité de bois consommée. Enfin, leur prix d'achat ne semble même pas être
le goulot d'étranglement qui limite leur diffusion: beaucoup de ménages qui disposent d'un
foyer amélioré semblentl lui préférer le foyer traditionnel.

Le tableau T24 précise, par pays, nos hypothèses sur l'évolution de la demande
d'énergies traditionnelles. L'équivalent bois à collecter pour la satisfaire la demande
correspond ici au volume de bois nécessaire pour la production du bois et du charbon (bois
+ 5x charbon).
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La tendance à la hausse des consommations d'équivalent bois dans le premier scénario
reste relativement homogène. La consommation par habitant urbain au Mali devrait croître
davantage, du fait de ressources en matières ligneuses en quantités abondantes. Le croît de
la consommation par habitant urbain élevé en Gambie provient essentiellement d'une
augmentation probablement forte.à J'avenir de la consommation de charbon.

Pour le second scénario, le Mali urbain devrait être relativement peu touché par les
effets d'une moindre croissance économique, compte tenu de faibles risques d'augmentation
du prix du bois dans le même temps (ressource relativement abondante et à proximité des
principaux centres urbains). Le Niger urbain est supposé ne pas connaître de baisse sensible
du niveau de la consommation par habitant urbain: ce niveau est déjà particulièrement faible
et nous semble difficilement compressible.
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DEMANDE TOTALE D'ENERGIES TRADITIONNELLES EN 1990
exprimée en Eq. bois

DEMANDE TOTAIL D'ENERGIES TRADMONNELLES EN 2020
exprimée en Eq. bois 1 Scénario
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exprimée en Eq. bois 2' Scénario
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CEAPrrRE vm
CONCLUSION

Au terme de cette analyse, il apparaît nécessaire de:
- remettre en forme l'essentiel des mécanismes qui ont été suggérés (A);
- présenter quelques retombées opérationnelles envisageables de ce type d'analyse(B),-

A. DEUX DIAGRAMMES DES INTERRELATIONS

Le présent document a pour principal objet de proposer une grille de lecture des
principaux mécanismes par lesquels des domaines aussi vanés que la démographie,
l'agriculture, les transorts sont reliés, et surtout interagissent, avec le secteur des énergies
traditionnelles.

Si on décompose chacun de ces domaines en fonction des variables qui nous semblent
les plus pertinentes, on fait apparaître une 'mécanique" dotée de très nombre engrenages.
Parmi ceux-ci, on retiendra:

1. le contexte macro-économique d'ensemble de la région;
2. 1a croissance démographique;
3. les processus migratoires;
4. l'urbanisation;
5. le poids et la localisation de chacun des marchés;
6. le niveau d'équipement en infratuctr de transport et localisation de ces axes;
7. les distances géographiques aux marchés;
8. les distances économiques aux marchés;
9. les caractisques physiques de chaque lieu (sols, climats, réimmeshydriques..);
10. les opportunités physiques de production agricole;
11. les opportnités économiques de production agricole;
12. l'héritage historique dans la géographie du peuplement rural;
13. la structuration spatiale du peuplement nual;
14. la géographie de la production agricole pour l'autoconsommation des ruraux;
15. la géographie de la production agricole pour le marché;
16. la productivité des teres agricoles;
17. la productivité des agriculteurs;
18. les superficies cultivées en chaque lieu;
19. la pression de l'agriculture sur les trres non stériles;
20. la proportion des jachéres courtes qui accompagnent les cultures;
21. les superficies agricoles (cultures et jachères associées) en chaque lieu;
22. les "règles du jeu" de la concurrence entre les forêts et les terres agricoles dans l'usage
des sols non stériles;
23. les écarts de densité du stock de bois entre foréts et zones agricoles;
24. les écarts de productivité "soutenablel;
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25. les effets d'un éventuel sur-pâturage sur ces variables;
26. les modifications dans la structure de consommation d'énergies traditionnelles (bois,
charbon);
27. la géographie de la demande rurale de matières ligneuses;
28. la géographie de la diemande urbaine de matières ligneuses;
29. l'accessibilité des marchés aux ressources ligneuses;
30. la réglementation de la collecte de bois par les pouvoirs publics;
31. le mode d'organisation de la filière transport/commrrcialisation de bois et charbon;
32. le pouvoir de négociation du prix du bois par les communautés villageoises;
33. la perception par les communautés villageoises de la dégradation ale du stock de bois

34. la géographie des prélèvements de ressources ligneuses pour satisfaire les besoins
énergétiques des populaltions rurales;
35. la géographie des prélèvements de ressources ligneuses pour satisfaire les besoins
énergétiques des populaions urbaines;
36. les modalités techniques de collecte du bois par les ruraux,
37. les modalités techniques de collecte du bois pour les marchés;
38. les taux de surexploitation des ressources ligneuses, au-delà de la productivité soutenable

39. la dégradation du stvck de matières ligneuses, au-delà de la dégradation provoquée par
l'expansion des terres agricoles;
40. la diminution de la productivité soutenable que cela induit

Compte tenu des fortes intenelations qui existent ente ces différentes variables, un
diagramme de ces intenrlations - pour être complet - devrait comporter au moins autant de
liens qu'il y a de couples de variables envisageables, soit 40x40 = 1600.

Notre effort de réduction à l'essentiel ne permet cependant pas de limiter à moins de
90 le nombre de liaisons principales évoquées dans le rapport et que nous rappelons ici.

Afin de rendre la lecure plus aisée, nous avons pris soin de préseter ces liaisons sur
deux diagrammes distincts, selon une répartition logique:

- queLle est la part de l'expansion des terres agricoles dans une dégradation potentielle du
stock de matières ligneuses ? (diagramme 1);

- quelle est la dégradation additionnelle du stock de matières ligneuses im able à une sur-
exploitation du stock pour satisfaire les demandes urbaines et rurales ? (diagramme 2).
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A.1. L'EXPANSION DES TERRES AGRICOLES

Les principales interaciions du diagramme 1 peuvent se résumer ainsi (les numéros se
rapportent aux liens indiqués sur le diagramme 1):

LI-L2: la croissance démographique est une donnée relativement immuable sur la région.
Elle conditionne en partie les migrations intra-régionales et le processus d'urbanisation,
compte tenu à la fois de l'effet de masse (volume total de la population) et du fait qu'elle
peut induire localement des sur-pressions en milieu rural qui contraignent-à-Fexode;

L3-I4: le contexte macro-économique dans lequel évolue la région conditionne aussi les
migrations intra-régionales et le processus d'urbanisation. Notamment, un contexte favorable
provoque des opportunités de créatmn de richesses en milieu urbain qui ont un effet attractf
sur les populations rurales;

L5-L6-L7: les poids, ien termes de population, et la localisation des villes résultent des
processus migratoires et de l'urbanisation. La répartition de la population urbaine dans le
différentes villes de la région dépend fortement du contexte macro-économique. Dans un
contexte favorable, grandes et petites villes évoluent en phase. Dans le cas d'une moindre
croissance économique, le développement des plus gands centres urbains est altéré par des
coûts de fonctionnement importants. Le développement urbain se produit alors davantage dans
des villes secondaires;
L croissance des villes moyennes et surtout petites est influencDe par l'évolution de la trame
urbaine, et par leur position dans cette trame, mais aussi par le développement économique
de leur arrièmre-pays rural (rétro-action non représtée su le diagramme). L'impact du
développement nral sur le développement des petites villes est d'autant plus marqué que la
trame urbaine est affaiblie (cas du scénario 2);

L8-L9: Compte tenu du degré élevé de concurence qui existe dans le secteur des tansports,
la distance économique au marché, exprimée en termes de coûts de transpot, dépend
principalement de la localisation des marmhés et de l'architecture du réseau routier
(localisation et qualité cles axes);

Lll-L12: le poids des marchés, en termes de volume de leur demande finale, et leur
proximité conditionneni fortement les opportumtés économiques de commercialisation des
surplus agricoles;

L13-L14: les opportmités économiques de comm liion de surplus agricoles et les
opporumités physiques de production (qui dérivent de la géographie des potentiels de
production: sols, climat,... - L1S-) déterminent fortement les différences d'attratvité selon
les lieux en milieu rual et structurent de ce fait fortement la répartition spatiale du
peuplement rural;

L16: bien que ce facteur tende à s'atténuer avec le temps, la répartition des populations
rurales est aussi partiellement un héritage de l'histoire de la région (môle de peuplement
mossi au Burkina Faso en particulier);
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L17-L18: les opporunités économiques de commercialisation des surplus agricoles et les
opportunités physiques de production influencent très directement la géographie de la
production agricole pour le marché;

L19: cette géographie de la production agricole pour le marché est aussi conditionnée par la
répartition des populations rurales et par les gains de productivité que peuvent réaliser les
agrculteurs. Du fait des inerties dans les mouvements de peuplement, une zone peut être
propice au développement de l'agriculture et ne pas être suffisamment peuplée pour qu'une
production significative s'en dégage (zone de Kita à l'ouest de Bamako, par exemple).
Inversement, une zone nurale peu densément peuplée peut offir de bonnes condiin&pour
le développement de la production pour le marché. C'est par exemple le cas des zones
cotonnières dans lesquelles la faible densité de population permet l'adoption de techniques
propres à augmenter la productivité des agriculteur (attelage, engrais,...);

L20: la répartition spatiale de la population rumrale induit assez directement la géographie de
la production agricole pour l'autoconsommation;

L22-L23 dans certains cas cependant, la production agricole locale pour l'autoconsommation
peut être inféieure aux besoins des populations rurales. C'est le cas par exemple au nord de
la zone dans laquele l'activité principale est l'élevage (L22). C'est aussi le cas pour certaines
zones fortement intégrées à des machés pour certains produits agricoles spécifiques, dans
lesquelles la spécialisation agricole joue plus fortement (échanges d'arachides contre du riz
importé ou des céréales locales au Sénégal ; échange de mébé contre des cérales nigéranes
au Niger);

L21: inversement, les exigences de production agricole pour l'autoconsommation peuvent
contraindre, pour un temps, le niveau de la production agricole pour le marché. C'est le cas
de la grande périphérie de Ouagadougou au Burkina Faso, où la densité de population rurale
est plus élevée que ce que suggèrent les effets de stucuation spatiale du peuplement nrual
par les marchés (impact de l'héritage historique). Cette zone ne peut actuellement exporter
vers Ouagadougou que très peu de surplus;

L26-L27: les superficies cultivées en chaque lieu sont déterminées par la géographie de la
production agricole et la productivité des terres cultivées. D existe une effet de rétro-action
(non représenté sur le diagamme): si les terres aptes à l'agriculture sont toutes occupées et
qu'il n'y a pas ou peu de possibilités d'augmentation de la productivité des cultures et/ou de
compression des jachères, la production agricole ne pourra dépasser un certain seuil;

L28-I29-L31: la productivité des terres agricoles est fortement conditionée par la
géographie des potentiels de production qui, détermine fortement les rendements. L'évolution
de la productivité des teues agricoles peut ete fortement contiunte par l'état présent de
l'usage agricole des sols, qui conditionne le niveau des teres disponibles pour l'agriculture
en chaque lieu, de deux façons opposées:
. une forte pression sur les terres aptes à l'agriculture peut obliger les agriculteurs à recourir
à des techniques destinées à accroître la productivité totale des sols. En l'absence de cette
contrainte, on préfèrera souvent conserver un schéma de développement de l'agriculture très
extensif;
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les terres aptes à l'agriiculture et non encore utilisées sont de qualité inégale. Par exemple,
l'expansion de l'agriculture dans les zones du fleuve au Sénégal et dans la bouclcr du fleuve
Niger au Mali ne pourra se faire que sur des sols pauvres et sous des conditions-de régimes
hydriques et de climat défavorables: les bonnes terres irriguées ou convenablement pourvues
en sédiments sont relativement saurées par l'agriculture actuelle. Cela induira à terme une
diminution de la productivité moyenne des cultures dans ces zones.

L30: la productivité des terres agricoles est en outre très fortement dépendante du poids et
de la proximité des marcnhés qui fournissent une représentation des opportunitmréconomiques
de commercialisation de surplus agricoles. Cette variable influe en effet directement sur la
motivation des agriculteurs à augmenter la productivité des cultures. De plus, l'intégration à
l'économie de marché justifie et permet l'adoption de techniques de production adéquates
pour augmenter cette productivité. Rappelons qu'elle est, en 1990 et en moyenne sur la zone
sahélienne, deux fois plus importante à proximité des principaux marchés qu'en limite de leur
zone d'influence.

L33-L34 : la durée des jachères associées aux cultures dépend fortement de la pression de
l'activité agricole sur les terres non stériles.

137: l'amplitude de la compression des durées des jachèes à mesure que croît la pression
de l'activité agricole sur les terres non stériles est conditionnée, à moyen et long te, par
la capacité à remplacer la régénération naturelle des sols par des ferilisants extérieurs, donc
par le niveau d'intégration à l'économie de marché représenté en première approximation par
la proximité et le poids des villes.

L38-L35: l'évolution de- la durée, donc de la proportion, des jachres associées aux cultures
dépend néanmoins aussi du taux d'utilisation des bonnes terar. Ainsi, pour les systèmes
agricoles de la vallée du fleuve Sénégl et de la boucle du fleuve Niger, et quelque soit
l'augmentation de la pression agriole sur les telTes non stériles, une augmenion de la durée
moyenne des jachères eit à prévoir: les cultures ne se déveoppeont plus sur les bons sols
fertilisés et/ou irrigués, céjà fortement occupés, mais sur des sols de bien moindre qualité qui
exigeront des jachères longues;

129-L4O: les superficies agricoles sont par définition la somme des superficies cultivées et
des superficies des jachères associées;

L41: dans la mesure où les terres agricoles et les forêts occupent en 1990 90 % de la
superficie des zones noni stériles de la région, et où les "autres terres non stériles" sont de
qualité médiocre, l'apparition d'l ha de tures agricoles supplémentaire conduit
mécaniquement à la conversion de près d'l ha de forêt en trres agricoles;

L39-LAO: la diminution du stock de matières ligneuses résultant de l'expansion des terres
agricoles peut être estimé, en première approximation, par l'amplitude dce l'expansion, en
termes de superficies supplémentaires dédiées à l'agricultue, multipliée par la différence de
densité du stock entre zones de forêt et terres agricoles telle qu'ele est observée dans les
recensements;
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L43-L44: l'évolution relative des superficies agricoles et des cheptels animaux peut affecter
à terme les conditions de renouvellement des matières ligneuses sur les terres agricoles:

- si le cheptel croît dans les mêmes proportions que la population rurale, cela induira une
augmentation du sur-pâturage: les superficies agricoles évoluent moins vite que la population
du fait des gains de productivité des cultures et d'une relative compressibilité des jachères;

- même en cas de croissance identique des cheptels et des terres agricoles, une augmentation
de la prssion du pâturage sur les jachères, dans la mesure où une diminution progressive des

-pâurages naturels accompagne l'expansion agricole. Le cheptel existant devra- donc se
reporter davantage sur les terres agricoles;

- la diminution des pâturages naturels et la diminution relative des superficies de jachères
peuvent conduire à terme à une orientatin de l'élevage vers les petits rmminants, plus
prédateurs des jeunes plants et des branchages, et qui affectent ainsi davantage les capacités
de recouvrement végétal des sols.

A.2. LA PRESSION DE LA DEMANDE DE MATIERES LIGNEUSES.

Remarque: par commoditié, le diagramme 2 qui retrace les prncipaux liens qui se présentent
sur ce thème ne reprend pas les liens prcédeent évoqués.

A.2.a. La vression de la demande urbaine.

L45-L46: La géographie de la demande des marchés urbains en matières ligneuses est
déterminée par la géographie des marchés, poids et ocalisation et par les consommations de
bois-énergie par habitant de ces villes.

L47-L48 : La demande individuelle d'énergie-bois dépend naturellement de 1'évolution du
rcontexte maco-économique, mais aussi de l'évolution des styles de vie en milieu urbain. Elle
conditionne à la fois le niveau global de consommation d'énergie par habitant, le partage de
cette consommation entre énergies taditonnelles et énergies de substitution, et le partage des
énergies traditionnelles entre, principalement, le bois et le chabon. Cette évolution des styles
de vie est partiellement indépendante de l'évolution du contexte macro-économique. Elle peut
être induite par la diffusion progressive du mode de vie urbain auprès des migrants ruraux
nouvellement amvés en ville. Elle peut dépendre au de l'évolution de la taille des villes
(L86), du fait des modifications que cela suggère dans l'organisation du travail (moins de
temps pour la cuisine notamment), et/ou du fait de l'allongement des distances de transport
domicile-travail , qui imposent parfois la prise du repas de midi sur les lieux du travail (le
charbon est un mode de cuisson privilégié pour les petites cantines informelles).
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L52-L50: Les termes de la concurrence entre énergies traditionnelles et énergies de
substitution dépendent pour l'essentiel de l'évolution macroéconomique (L52) et; dans une
bien moindre mesure, des "effets de démonstration" associés à l'utilisation du gaz, qui
apparaît comme un produit luxueux jusque pour les classes moyennes. L'évolution
macroéconomique se traduit ici essentiellement par les termes de la parité monétaire, qui
imposent en grande partie les termes de la compétitivité de l'énergie importée par rapport aux
énergies traditionnelles. L'évolution prévisible, au moins sur le moyen terme, des parités des
monnaies de la région avec les monnaies fortes du marché international offre au gaz peu
d'opportunités de présenter à l'avenir une compétitivité par rapport aux énergies
traditionnelles qu'il n'avait déjà pas avant la dévaluation. Le fait que les classes- sociales
moyennes et supérieures, les seules susceptibles d'utiliser à l'avenir cette énergie, ne
représenteront encore en 2020 qu'une part minime de la population urbaine est un autre
argument qui limite les perspectives de réduction de la pression sur les ressources ligneuses
par l'adoption de cette énergie de substitution.

L83 : Les termes de la concurrence charbon / bois ont une grande importance dans la
détermination des besoins en matières ligneuses de chaque urbain: il faut environ cinq
kilogrammes de bois pour produire un kilogramme de charbon, qui ne restitue en moyenne
que l'équivalent d'énergie de cuisson de deux kilogrammes de bois.

L67 : Au delà de l'évolution du contexte macro-économique, qui conditionne la capacité à
acheter du charbon (qui revient plus cher que le bois à production finale d'énergie donnée),
et de l'évolution des moeurs qui en est en partie indépendante, les trmes de la concurrence
charbon I bois dépendent aussi de la géographie des stocks existants de matières ligneuses.
Du fait de l'impact plus marqué des coûts de tansport sur le bois que sur le charbon, les
termes de la compétitivité peuvent évoluer en faveur du charbon à mesure qu'augmente la
distance moyenne de transport du bois pour les marchés.
La concurrence charbon I bois est par ailleurs conditionnée par la rareté ou l'abondance du
stock de matières ligneuses. D'une part parce que la rareté est un des parmètres du prix,
d'autre part parce que l'Etat est moins contraint à resrindre l'utilisation du charbon lorsque
les pressions que cela engendre sont minimes (cas du Mali).

L54-L55: La traduction de la géographie de la demande d'énergies traditionnelles pour les
marchés en géographie de la collecte de bois pour le marché est largement conditionnée par
l'accessibilité écononique des difféents lieux aux marchés. Cette accessibilité économique
doit être distinguée d'une accessbilité physique pour plusieurs raisons:

- Les distances aux marchés à apprécier sont des distances-coûts de transport (L55), qui
dépendent de l'architectue et de la qualité du réseau d'inas de transport
L'évolution de ce réseau dépend des décisions de financement prises par l'Etat (L58). Ces
décisions sont en grande partie conditionnées, on l'a vu, par la géographie des marchés et les
besoins de transport de produits agricoles. Mais une marge subsiste pour en faire un
instrument de gestion plus harmonieuse de l'approvisionnement des marchés en rssources
ligneuses.

- L'accessibilité éconorique aux marchés dépend par ailleur de leurs demandes respectives
(L84). Toutes choses étant égales par ailleurs, une zone située à 100 kilomètres d'un marché
important sera considérée comme accessible d'un point de vue économique, alors qu'une
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zone située à 100 kilomètres d'un marché de faible poids sera considérée comme inaccessible
peu d'intervenants accepteront de transporter du bois sur cent kilomètres pour alimenter

Kayes au Mali. Pour Bamako, si.

- La qualité du réseau d'infrastructures de transport est par ailleurs, sur la région, associée
étroitement aux phénomènes de saisonnalité climatique (L60). La saison des pluies affecte les
zones sud des pays de la région. L'accesibilité économique étant définie in fine par le
volume de la demande des marchés, une compression de l'offre de certaines zones peut
entrainer un regain de pression de la collecte sur d'autes: les zones dans lesquelles le réseau
routier n'est pas affecté par la saison des pluies seront plus, accessibles, du fait d'une
augmentation des prix de marché du bois à ce moment, qu'aux autres périodes de l'année.

- L'accessibilité économique dépend aussi de la géographie des stocks existants de matière
ligneuse dans l'arrière-pays des villes (L88). On collectera des matières ligneuses à 500
kilomètres d'Agadez pour son approvisionnement en énergies traditionneles, à 500 kilomètres
de Bamako, non (ou très peu en proportion du volume de la demande).

- L'accessibilité économique doit se mesurer sur la base de l'ensemble des coûts d'accès aux
ressources ligneuses, et paLs seulement des coûts de tranport. En particulier, l'Etat dispose de
la possibilité d'établir une taxation différenciée dans l'espace, de façon à modifier les écarts
dans les niveaux d'accessibilité aux marchés des différents lieux (L59). La taxation
différenciée dans l'espace peut aussi ke saisonocmè, pour tenir compte de l'"effet saison des
pluies".

L60: L'accessibilité économique aux matières ligneuses détermine actuellement selon un lien
quasiment mécanique l'intérêt financier dégé par un commerçant mnsporteur de la collecte
ici plutôt que là de matières ligneuses.
L'analyse des prix du bois montre que:

- il existe très peu de variations dans l'espace du prix payé au producteur pour le ramassage
du bois;

- les prix du bois à l'anivée sur les marchés de gros s'établissent à la somme du prix au
producteur et du coût de ansport qu'il faut payer pour se rendre jusqu'au lieu le plus éloigné
mais néanmoins nécessaire à l'approvisionnement du marché. Le coût et les marges du
transport sont alors, en moyenne, 2 à 3 fois plus élevés que le niveau du prix au producteur.

L64-L65: En conséquence de quoi une ponction sur les ressources effectée dans un lieu
plus proche des marchés apporte un bénéfice supplémentaire, par rapport au profit normal du
commerçant transporteur. Ce bénéfice évolue dans des proportions égales à l'écart de coûts
du transport au marché entre ce lieu et le plus éloigné qui reste nécessaire pour
l'approvisionnement du marché. C'est par ce mécanisme de -rente de localisation"
qu'apparaît la sur-exploitation des ressources en certains lieux, et éventuellement la sous-
exploitation en d'autres.

L61 L'impact de l'accessibilité aux marchés sur le niveau potentiel de dégradation des
ressources ligneuses dipend cependant aussi des termes du partage de la "rente de
localisation' entre les commerçants-tansporteurs, qui n'ont pas d'intérêt immédiat à la
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préservation des ressources en un lieu donné, et les collectivités villageoises qui ont davantage
intérêt à gérer ce 'capital sur pied", à la fois source de revenus et utilisé pour leur propres
besoins. L'Etat pourrait à ce titre faciliter l'émergence d'un contrepoids aux décisions des
commerçants-transporteurs, en fournissant aux collectivités villageoises les moyens de se
présenter comme de véritables négociateurs pour la détermination des prix du bois en chaque
lieu: systèmes d'infornations sur les prix, droit de commercialisation du bien public (la forêt,
ou une partie). Ce prix doit pouvoir être d'autant plus élevé que les coûts de transport aux
marchés importants sont faibles, à l'instar des prix au producteur des produits agricoles dans
les secteurs non réglementés.

L64-L65-L67 La géographie de la collecte de matières ligneuses pour les marchés dépend
ainsi principalement de l'intérêt économique que peuvent trouver, en chaque lieu, les
commerçants-transporteurs chargés de l'approvisionnement des villes en énergies
traditionnelles. Elle dépend aussi de la géogrphie des stocks existants : une zone peut atre
fortement surexploitée, et ne produire qu'une faible quantité de bois si elle est
particulièrement dégradée.

A.2.b. La Dression de la demande rurale.

L68-L69 La géographie de la demande des nura en matières ligneuses découle de la
géographie du peuplement rural (densités de population nruale), et de la demande de bois-
éneie par habitant rural. Cette demande individuelle est largement conditionnée par les
paramètres de la disponibilité locale en matières ligneuses (L70), comme on l'a montré au
chapitre V (graphe G25). Elle peut dépendre aussi de la perception qu'ont les ruraux de la
dégradation de leur stock de matières ligneuses, qui peut les condire à cmpnimer le volume
de leur consommation. Cette percePtion peut être directe, par la constaion d'une diminution
des disponibilités locales, ainsi qu'indirecte, du fait d'actions de sensibilisation menées sur
ce thème par l'Etat ou des ONG.

L74: Le mode de collecte de la ressource dépend lui-même fortemet de cett ressource. En
mode d'habitat concentré par exemple, une dégradatation des ressources peut avoir lieu alors
même qu'elles sont en quantité suffisante. Le tansport du bois en-milieu nrual se fait
généralement à dos d'homme. Des distances de l'orde de cinq kilomètres à parcourir pour
l'approvisionnement en bois constituent de ce fait des contraintes importantes. Cela peut
conduire les villageois à préférer surexploiter e stock à proximité immédiate du village que
de fourir des efforts supplémentaires pour mieux réparir la pression de la collecte sur
l'ensemble de l'espace. On retrouve, sous une forme différente puisqu'il ne fait plus l'objet
d'une monétarisation, le même problème de la "rente de localisation".

L75 : Les variations d'accessibilité des lieux en milieu nrual sont d'autant plus marquées que
le stock de matières ligneuses est épar, puisque cela implique des trajets de collecte plus
longs.

L80: Lce mode de collecte de matières ligneuses en milieu rural dépend par ailleurs du régime
de la propriété des rssources ligneuses: le bien commun est plus facilement dégradé que le
bien propre.
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L77-L78 La géographie de la demande des ruraux en matières ligneuses est en général
équivalente à la géographie de la collecte de matières ligneuses pour leur approvisionnement
: compte tenu de faibles ressources monétaires, les ruraux s'alimenteront essentiellement à
partir du stock local plutôt que d'avoir recours aux marchés. Dans certains cas cependant, les
zones proches des principaux marchés, l'activité agricole peut dégager suffisamment de
revenus pour permettre aux ruraux d'acheter du bois en provenance de l'extérieur de leur
zone. Dans ce cas, le problème se pose en termes de coûts d'opportunité: vaut-il mieux
produire des aliments ou du bois ? L'analyse sommaire proposée en fin de chapitre Im
suggère que les conditions économiques sont rarement remplies, dans ces zones proches des
marchés et sur la région, pour que des plantations forestières soient-plus- rentables que
l'activité agricole, du moins sur les terres aptes à l'agrieulture et pour les plantations orientées
vers le bois énergie.

L81-L82-L84 : La somme des collectes réalisées dans une zone pour satisfaire les besoins des
marchés et les besoins des populations rurales, comparée à la productivité soutenable de la
zone, fournit une première composante de la géographie de la dégradation potentielle des
stocks du fait de la pression de la demande.

L83-L79: La deuxième composante essentielle est le mode de collecte de ces matières
ligneuses. On peut prélever dans une zone donnée, d'un point de vue global, moins de bois
qu'elle ne peut en déivrer sans que le niveau de son stock soit affecté, et qu'une dégradation
apparaisse tout de mnme. Il suffit en effet qu'à une échelle géographique plus petite, une
parie du stock soit sous-exploitée et l'autre surexploitée. Que ce soit pour la collecte de bois
pour les marchés ou la collecte de bois pour les ruraux, des distancs de transport hors route
de 1"ordre de cinq à dix kilomètres peuvent suffire pour rendre peu accessible une zone. Une
dégradation peut alors se pr6senter, princpalement aux abords immédiats du réseau routier
primaire lorsque le résau de voiies de nbatmet sur cet axe est inexistant ou lâche, et
autour des village dans les zones d'habitat rural concentré.

La productivité "soutenable" est d'autre part un concept elativement normatif, qui
indique la quantité de bois maximale qui peut ttre extaite du stock de maiièos ligneuses sans
en affecter le niveau sur le long terme. Encore faut-il pour cela que la méthode de coupe soit
optimae. Le volume de, bois qu'on peut extraire d'une zone ns affecter le niveau du stock
est bien moindre que le niveau de la produtvié soutenable si on ne procède pas à des
coupes sélectives qui pfréservent en chaque lieux certains jeunes plants, la partie vitale des
arbres dans leur période de forte production, etc.Il est donc tout aussi important de gérer la
façon dont est extait le bois en chaque lieu que de veiller à une meilleure répartition de la
pression de cette colle«te dans l'espace.

Ces quelques éléments d'une "grille de lecture du problème des énergies
traditionnelles sont très, partiels. En particulier, des pans entiers du problème, tels que le droit
foncier ou les techniques d'agroforesterie lui font défaut ns sont proposés ici à titre de
canevas de départ pomu susciter des réactions.

Cette grille de lecture est par ailleurs le point de départ d'une première prospective
de l'offre d'énergies uditionnelles qui, une fois enrichie des appréciations des divers
intervenants dans la réilexion lancée par RPTES, pourrait à terme déboucher sur la définition
de nouveaux outils pour l'élaboration des politiques du secteur des énergies traditionnelles.
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B. EBAUCHE D'UNE PROSPECTIVE DES DISPONIBLIXS EN ENERGIES
TRADITIONNELIES A L'HORIZON 2020.

Un exercice de prospective ne peut en aucun cas prétendre à la divination. IB n'a pas
pour objet d'indiquer vers quoi le système étudié va évoluer. Il précise seulement vers quoi
il pourrait évoluer si uD certain nombre de tendance lourdes se révèlaient, en fin de compte,
l'emporter sur des phénomènes estimés plus conjoncturels. Encore faut-il identifier des
tendances lourdes. Dans la mesure où les questions qui se posent au départ sont plutôt
exigeantes: "quand ? combien ? où ?", il faut de plus être à même de proposer des ordres de
grandeur de ces tendances, et de les projeter vers l'avenir. - -

L'analyse du passé est de ce fait un outil privilégié de la prospective. En analysant
l'évolution passée du comportement des individus en fonction de l'évolution passée de leur
environnement, on dispose de quelques éléments pour apprécier leur évolution future, en
fonction de l'évolution envisagée de leur environnement (cette demière prend ici la forme de
nos deux scénarios contrastés). Les séries chronologiques de long terme qui permettraient de
retracer l'évolution dans le temps du comportement des individus sont malheureusement, sur
la région et pour les thèmes traités, insuffisantes.

Nous avons tiré parti de ce qu'il existe autant de variations dans l'espace que dans le
temps de l'environnement économique et physique des individus pour compléter, au moyen
des outils de la géographie économque modeme, les enseignements extraits de l'analyse des
séries chronologiques de long terme. Ce travail nous a permis d'identifier quelques tendances
lourdes du compo t des individus, dans leurs choix de localisation. de niveau d'activité
économique, ou de niveau de csommation

Un élément de notre modélisation rste cependant à l'heure actuelle parculièrement
fagile : la quantification de l'impact de l'accessibilité économique aux ressources ligneuses
sur les volumes de matières ligneuses collectées en chaque lieu pour l'appfvisionnement des
marchés en énergies traditionne Le passage de la géographie des acoessibilités
économique à la géographie de la collecte pour le marché n'a en effet pour l'instt été callée
que sur un seul type de données: les distanoes moyennes de transport du bois à desfination
de quelques grands marchés de la région7 '. Une exploitation des enquêtes tansport de type
"origine-destination", ainsi que des enquêtes plus poncelles d'évaluation des
approvisionnement en bois des marchés, sur la base d'enquêtes d'arrivage sur le marché,
devrait permettre de mieux asseoir cette quantification.

Dans l'immédiat les résultats de projection doivent tre considérés avec
circonspection. Leur présentation sous forme des cartes A81 à ASS, qui permet de se
concentrer sur les ordres de grandeur de chaque lasse de légende plutôt que des chiffres
précis, nous semble cependant légitime. Ces cartes pourront à l'avenir être utilisées, avec les
cartes thématiques de la situation à l'année 1990, ainsi que les cartes A89 à A98 qui seront
présentées par la suite, pour dégager une première ébauche d'une carte des actions prioritaires
à envisager dns chaque type de zone spécifique.
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L'analyse de ces quelques résultats de projection montrent que, alors que d'un point
de vue global, les ressources de matières ligneuses des cinq pays sahéliens étudiés semblent
être en quantité suffisante (mis à part le cas de la Gambie), de fortes dégradations du stock
peuvent se présenter localement, du fait:
- d'une concentration marquée de la population rurale sur certaines zones;
- de l'inadéquation en d'autres du niveau de peuplement et de la ressource ligneuse, quand
bien même le niveau de peuplement est très faible (en particulier pour les zones du Nord:
Tombouctou, Gao, Agadez);
- de la concentration de l'activité agricole et de son expansion sur certaines zones;
- de la concentration, dans-les-zones proches des marchés, de la collecte de matières ligneuses
destinées à leur approvisionnement.

Les trois principales sources de dégradation des ressources ligneuses, expansion de
l'agriculture, pression de la demande rurale d'énergizs traditionnelles, et pression de la
demande urbaine, sont intimement liées. l est de ce fait difficile d'élaborer un "partage des
responsabilités entre ces trois facteurs. La défriche des forêts du fait de l'expansion agricole
contribue à satisfaire une partie de la demande, des urbains comme des ruraux. Certaines
zones rurales ne connatraient pas de surexploitation si la demande des systèmes urbains ne
venat s'ajouter à la demande rurale de cette zone. Mais si les villes n'existaient pas, la
dégradation dans ces zones pourrait être bien pire, la population nrrale étant alors localement
plus nombreuse (moindre exode), etc...

On propose toutefois, sur les cartes A89 à A92, une etimation des dégradations de
stock de maières ligneuses imutables dirtement à chacun des trois facwters pour l'année
1990, sur la base des deux principes suivants:
- la dégradation imputable directment à l'expansion agricole correspond à la totalité de la
diminution des stocks induite par la conversion des forêts en terres agricoles;
- la dégradation supplémentaire est imputée au ruraux de la zone et aux sysimes urbains
au prorata de leurs demandes respectives dans chaque zonen.

Notons par ailleurs que la carte A91, qui représnte la dégradation des stocks de
atires ligneuses imputable dilrctement aux marchés urbains en 1990 ne fournit pas une

image de la géographie de l'offre effective de matières ligneuses pour cette année: un fort
volume de bois peut être prélevé de cetaines zone sans pour autant qu'il y ait dégradation
de son stock, si par ailleurs le niveau de la productivité soutenable de la zone est imPorant.
Le repérage des zones dans lesquelles s'opère une forte collecte de bois est cependant lui
aussi important, puisqu'il permet d'apprécier les zones dans lesquelles il faut veiller à ce que
la collecte est bien réalisée sur un mode optimal. Les résultats de notre modélisation sur ce
thème sont consignés sur les cartes A93 à A95.

Les cartes A96 à A98 enfin, fournissent une information complémentaire qui sera utile
à l'avenir pour l'élaboration d'une carte de synthèse des actions prioitaires envisageables: le
ratio 'consommation rurale / productivité soutenable' par zone, cm 1990 et 2020.

72 On rappele quce la deande des Mtes mbs da ue zoe don n'est pas ée à la

demande de la pcpulon urbaine de tte zoDn.
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C VERS UNE ZONIFICATION PAR TYPES D'ACTIONS PRIORITAIRES.

Les données collectées, les analyses effectuées ainsi que les résultats des projections
réalisées illustrent à quel point le problème des énergies traditionnelles se pose de façon
extrèment nuancée dans l'espace. L'adoption de politiques du secteur des énergies
traditionnelles devra donc passer -par ces nuances: le traitement doit être différencié dans
l'espace.

L'analyse présentée offre à ce titre des possibilités de mieux apprécier la délimitation
et les caractéristiques de futures zones d'un plan concerté de gestion des ressources en
énergies traditionnelles sur chacun des espaces nationaux. Les critères de sélection pour la
définition des zones tiennent ici principalement à:

- la sévérité de la dégradation (densité des stocks et variation relative): les zones qui
atteignent un stade critique de très faible densité de ressources ligneuses sont des zones dans
lesquelles cette dégrdation peut avoir un impact majeur sur l'environnement;

- la vitesse de la dégradation (variation relative des stocks): les zones qui se dégradent le plus
vite sont celles dans lesquelles un niveau critique sera atteint rapidement, soit du point de vue
environnemental, soit dui point de vue de l'accès des rurux aux énergies traditionnelles;

- l'amplitude de la dégradation (variation absolue des stocks): les zones dans lesquelles la
baisse de la Productivité par kilomètre carré est la plus forte produisent le plus d'effet sur la
dSiminution de long termr du stock total de ressources ligneuses d'un pays;

- le volume de l'extraction annuelle de bois : même si le volume collecté dans une entité
administrative donnée est inférieur à la productivité, les zones dans lesquelles on extrait de
fortes quantitées de bois peuvent faire l'objet de dégradations importantes dont une partie
n'est pas repérée par nolre modélisation : du fait d'un mode de coupe non optimal ou d'une
concentration de l'activité de collecte aux abords immédia des routes.

- le rapport demande d'énergies traditionnelles des populations.rurales / productivité
soutenable, qui indique en particulier les zones dans lesquelles un coiflt peut se produire
entre ruaux et collecteurs pour les marchés dans la collecte du bois. Cxoisée avec les
informations de la géoglaphie des opportunités de création de rvenus monétaires, ce critère
indique par ailleurs les zones dans lesquelles les ruraux qui ont peu de ressources financières
et n'ont pas accès à des ressources ligneuses risquent d'expérimenter à l'avenir de graves
'crises du bois".

- la sensibilité de la zone, par effet indirect, à une moindre accessibilité des zones du sud de
la région pendant la saison des pluies.

Cela peut constituer une bonne base de départ pour l'élaboration d'une zonification
des types d'actions prioritaires à engager. Il faudra encore l'enichir, en particulier par une
étude plus précise des liens qui s'établissent entre la géographie des accessibilités
économiques aux ressources ligneuses et la géographie de leur collecte pour
l'approvisionnement. Il faut surtout la compléter des analyses de dimensions tout aussi
déterminantes, qui n'ont pas été abordées ici telle l'analyse du droit foncier, ou l'analyse de
l'organisation du secteur des transports d'énergies traditionnelles lui même.
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Enfin nous terminons notre conclusion sur quelques recommandation d'ordre général.

METHODES DE COUPE

Les outils disponibles ici pour les pouvoirs publics sont cependant moins nombreux
il apparaît très difficile d'effectuer un contrôle efficace des modes de coupe du bois sur

l'ensemble du territoire. Le contrôle des modes de collecte du bois par les populations nurales
doit être une forme d'autocontrôle des populations rurales: on ne peut mettre un agent
denière chaque arbre. La qualité de cet autocontrle dépend en partie de la qualité des
opérations de sensibilisation aux phénomènes de-dégradation des stocks et des projets de
vulgarisation de techniques de coupe plus optimales. Mais il est aussi fortement conditionné
par le régime de propriété des ressources ligneuses. Bien que ce débat ne soit pas ancien, il
reste particulièrement d'acuallité. l'évolution de la situation des balances offre-demande
d'énergies traditionnelles en milieu rural, et d'un probable retour à des conditions climatiques
normales. Ce dernier peut en effet à l'avenir modifier indiretement le mode de collecte de
bois par les populations rmales : le taux élevé de mortaté des arbres lors des périodes de
sécherresse "permettait" aux populations rurales de s'alimenter pour bonne part à partir de
bois mort. La perspective d'un retour à des normales climatiques doit donc inciter à accorder
de nouveau de l'importance aux modes de coupe du bois par les populations rurales.

L'ENCADREMENT DE L'EXPANSION DES TERRES AGRICOLES

La réglementation des conversions de fores en terres agricoles doit s'appuyer sur des
outils de prspective agricole de moyen trae. De tels outils doivent permettre de quantifier
en chaque lieu le niveau de contrainte sur l'expansion agricole qui pemet d'éviter que celle-ci
ne se fasse sur un mode trop extensif.

Ils doivent néanmoins permettre aussi d'évaluer le niveau de contrainte au-delà duquel
il constitue un goulot d'étranglement pour la satisfaction de la demande alimentaire nationale
par des produits agricoles nationaux, ou pour le maintien de la fertlité des sols. Une forte
contrainte sur l'expansion des terres agricoles peut conduire à une forte compression de la
durée des jachères. Il convient alors de savoir si la qualité des sols ou l'intégration à
l'économie de marché (et les opprtunités de recours aux fertilisants qu'elle induit) le
permettent

Une telle réglementation doit à notre avis être mise en place à un niveau centralisé,
pour deux raisons:

- les outils de prospective agricole peuvent &tre très simples lorsque le taux d'urbanisation
d'un pays est faible puisqu'alors un indicateur de type densité de population rurale / qualité
des sols pemt d'établir assez rapidement un odre de grndew des besoins "normaux" en
nouvelles terres agricoles. Ils sont par contef obligatoirement complexes dès lors que le poids
des marchés urbains dans la demande nationale est important Il convient en effet alors
d'évaluer la géographie de la production de surplus agricoles qui est cohérente avec la
géographie des marchés urbains, la géographie des potentialités physiques de production et
la géographie du réseau d'infiaes de communication;

- du fait de l'émergence des marchés urbains, l'ensemble des lieux du monde rural sont en
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interdépendance "indirecte". Si un organisme public décentralisé décide de contraindre
fortement l'expansion agricole dans sa zone d'influence, cela conduira à une plus forte
expansion agricole dans d'autres zones, pour la satisfaction des besoins alimentaires croissants
des marchés urbains. Un arbitrage doit être opéré.

Cela n'implique pas bien entendu une "mise à l'écart" des organismes publics
décentralisés. Tout au contraire, ils sont généralement les plus au fait des problèmes de leur
zone d'influence, et seront en dernier ressort ceux à qui incombera la responsabilité de
l'application de la réglementation.

L'iTALENMT DANS L'ESPACE DE LA COLLEC DE BOIS POUR LES
MARCHÉS URBAINS

Du fait de l'impact majeur des coûts de transport sur la formation des prix du bois et
du charbon, les zones à proximité des principaux marchés sont les plus susceptibles de
connaître une surexploitation de leur stock de matières ligneuses.

Il existe pour l'Etat trois moyens de réduire la pression de la collecte du bois dans ces
zones sensibles:

- réduire l'accessibilité économique des zones sensibles;
- améliorer l'accessibilité économique des zones plus éloignées,
- contribuer à ce que les avantages d'une meilleure accessibilité aux marchés bénéficient aux
collectivités villageoises plutôt qu'aux commerçanteurL

La réduction de l'accessibilité économique des zones proches des marchés peut se réaliser
par ]`imposition d'une taxe à la colUecte du bois différenciée dans l'espace (c'est-à-dire plus
forte dans les zones sensibles). L'efficacité d'une telle réglmentation est soumise à trois
conditions:

- on doit pouvoir définir au moyen d'outils adéquats ques sont les critères qui déterminent
cette accessibilité, de façon à opér une zonification pertinente du territoire;
- la variation de la taxe selon les lieux doit être d'un niveau équivalent à celui des sur-profits
dégagés d'une collecte à proximité des marchés. L'écart de taxation entre les différents lieux
devrait donc être d'au moins 5 FCFA/kg, et jusqu'à 7 à 10 FCFA au Sénégal (CFA antérieur
à la dévaluation);
- la peception de la taxe doit être effective.

Il nous semble à ce propos que la perception de la taxe sur les lieux de collecte est
tmp aléatoire, compte tenu des faibles moyens de contrôle et de l'étendue du temtoire à
contrôler. Une alternativre pourrait consister à affecter les commerçants-tanspous de bois
et de charbon à certaines zones de leur Choix, et à prilever une patente à périodes fixes d'un
montant déterminé par la capacité du véhicule et la sensibilité de la zone choisie. Le camion
serait alors 'marqué", suar la période de validité de sa patente, d'une couleur spécifique aux
zones sur lesquelles il a un droit de collecte. Ce marquage par zones de sensibilité permetrait
de repérer plus rapidement les commerçants-transporteurs qui collectent du bois dans les
zones sensibles sans avoir payé le coût d'accès correspondant
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Mentionnons en outre que la taxe ne doit pas s'appliquer à la collecte dans les
plantations forestières de façon à ne pas altérer leur rentabilité.

L'amélioration de l'accessibilité peut être tout naturellement réalisée par l'amélioration du
récsau de transport. I1 convient toutefois de rappeler que:

- l'extension du réseau routier reste très fortement conditionnée par les besoins de transport
de ]'agriculture commerciale, qui sont faibles dans les zones reculées où un meilleur accès
aux ressources ligneuses sous-exploitées seraitie-bienvenu;

- en zone de forêt dense, les coûts de transport hors route sont très élevés, de sorte qu'une
dégradation du stock de bois se pmduit à proximité immédiate de la route alors que le stock
au-delà reste sous-exploité. Mieux vaut dans cc cas une route goudronnée ou améliorée et un
réseau de 'capillaires' que deux routes goudronnées ou améliorées;

- une réglementation qui interdirait la collecte du bois à, par exemple, moins de deux
kilomètres d'une route principale en zone de forét dense peut être contre-productive si les
zones à plus de deux kilonètres de cette route sont inaccessibles du fait de l'absence de
routes tertiaires. La demande des marchés sea alors davantage satisfaite par des collectes de
bois dans des zones générlement plus sensibles.

Signalons par ailleurs que l'amélioration du rnsport dans le temps est une mesure
eomplémentaire de l'amélioration du tansport dans l'espace En uison des pluies, les réseam
secondaires et tertiaires du Sud de la région sont peu ou pas praticables. L'intervention de
i'Etat pour faciliter le stockage du bois sur les marchés pour leur approvisionnement en cette
période d'inaccessibilité serait de nature à diminuer la pression sur les ressources ligneuses
du Centre et du Nord, plus forte quand le stock du Sud est moins accessible. L'Etat pourrait
par exemple s'engager auprès d'opérateurs privés à assurer une hausse normale du prix du
marché, en renforçant son contrôle et sa contrainte sur la collecte du bois pendant la saison
des pluies. Ceux-ci prendraient alors, à notre avis spontanément, en charge cette opération de
stockage.

Enfm, I'Etat peut contribuer à faire en sorte que d'autres acteurs du monde rural imposent
un coût d'accès plus grand à la collecte du bois pour les marchés dans les zones les plus
accessibles.

Si l'Etat concédait aux communautés villageoises un droit de vente des matières
ligneuses de la zone (la forêt est généralement propriété de l'Etat) et contribuait à la création
d'un système d'information sur les prix du bois en milieu rural, les prix du bois au producteur
s'établirait alors en d'autres termes qu'actuellement. Alors que le prix au producteur du bois
(dont le coût d'accès au bois pour les commerçants-transporteurs) est actuellement uniform
sur la région, il serait d'autant plus élevé que l'accessibilité de la zone est forte (à l'instar de
la formation des prix des produits vivriers des secteurs non réglementés) et d'autant plus élevé
que la communauté villageoise a besoin de cette ressource pour satisfaire ses propres besoins.
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LE "CIBLAGE" DES ACTIONS DE SENSIBILISATION

Nombreuses sont les zones rurales dans lesquelles la demande de matières ligneuses
excède, ou excèdera bientôt, la productivité soutenable totale de la zone.

Avant même ce stade "critique", une dégradation importante des ressources ligneuses
peut se présenter si la pnction sur le stock n'est pas bien répartie sur la totalité de ce stock
ou si le mode de coupe n'est pas optimal

Les populations rurales ne peuvent pas toujours percevoir, d'une part la dégradation
effecive de leurs ressources naturelles, d'autre part ses implications pour l'avenir.

Des actions de sensibilisation sont donc nécessaires : sensibilisation à une gestion
optimale des stocks,à la nécessité éventuelle de limiter la consoramation d'énergie, à
l'adoption de foyers améliorés, ... Les pouvoirs publics, les ONG ou les organisations
internationales qui prennent en charge de telles actions doivent pouvoir disposer d'outils
permettant de mieux cib]ler les zones dans lesquelles des actions de sensibilisation doivent être
menées.

Ce "ciblage" est nécessaire pour deux raisons:

- compte tenu des ressources humaines et matérielles limitées qui peuvent être engagées dans
ce type d'acion, il faut veiller à les rendre ks plus efficaces possible en les affectant aux
zones darn lesquelles ceme action est la plus légitime et en adaptant le message à la situation

- les actions de sensibilisation sont par ailleurs des actions dont les résultats ne se font sentir
que sur le long term. Des outils de prospective à moyen tenue doivent donc être intégrés
dans l'analyse pour préciser les zones dans lesquelles une nsibilisation doit d'ores et dejà
atr amorçée.

Ces recommandations appellent toutes à une plus grande prise en compte de
l'hétérogénélité de l'espace et de l'influence majeure des coûts de tansport sur le problème
des énergies traditionnelles.
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ANNEXE A

BASE DE DONNÉES SPATLISÉE SUR
L'OFFRE D'ÉNIERGIES TRADMONNELLES

MÉTHODOLOGIE

BURKINA FASO

Source principale: Inventaire national de 1980, dans le rapport nanonal RPTES.

Les forêts ont été divisées entre forêts à potentiel élevé (-savane arborée- et "fourrés
tigrés") et forets à faible potentiel ("savane arbustive" et "surface brûlée").

Les rendements par entité administrative étaient donnés pour l'ensemble des forêts
seulement, alors que les donnée sur les stocks de bois étaiet disponibles pour chaque type
de sol. Nous avons donc estimé les r«_enmts respectfs des foreêts à potentiel faible et élevé
au prorat de leur densité de stock de bois respective sur chaque entité admimniunve.

Les estmations nationales de stock de bois sur les terres agricoles nous ont semblé
forteent surestimées (15 m3 par ha en moyene, soit la même densité de bois que por les
forêts). Une enquéte de 1990 <pécisée dans le rpport national RPTES) utilisant la même
méthodologie sur 9 provinces a conduit à des résultats significativement plus faibles de la
densité du stock sur les terres agricoles. Nous avons utilisé le ratio moyen etre les deux
enquêtes pour corriger la densité dle stock de bois sur les terres agicoles.

Les rendements en bois sur les terres agricoles ont Wté conservés, hormis le fait que
nous n'avons pas retenu les valeurs de rendement du bois inférieures à 1/25 de la densité
du stock de bois sur chaque entité administrative. Nous avons procédé de même pour les
rendements en bois des forêts, avec un ratio minimum de 1J25° à 11400 selon la zone
climatique et la qualité de la forêt (décroissante depuis le sud vers le nord du Burkina Faso).

Nous supposons que l'accroissement des esfimations ainsi obtenu compnse le fait que
l'enquête ne prenait en compte que les arbres d'un diamutre supérieur à 7.5 pouces.

Les estimations de superficies cultivées proviennent de la base de donn6es spatialisée
WALTPSIFAO sur les cultures.

Actualisation à 1990: voir infra
Résidus agricoles : voir infra
Rendements sur les autres terres non striles: voir infra
Conversion des m3 en kg: voir infra



GAMBIE

Source principale: Inventaire national 1983, cité dans le rapport national RPTES.

Distinction fortts à potentiel élevé et forêts à faible potentiel: "closed forest", "open
forest', 'high mangrove' et 'Gmelina' pour le potentiel élevé; 'savannas" pour le faible
potentiel.

Il n'y avait pas d'estimations de la densité du stock de bois (seulement des nombres
d'arbres par ha). Nous avons estmé le stock à 25 fois les rendements en bois pour chaque
classe d'usage des sols.

Les estimatons de superficies cultivées proviennent de la base de données
WALTPS/FAO.

Actualisation à 19890): voir infra
Résidus agricoles: voir infra
Rendements sur les autres terres no stériles: voir infra
Conversion des m3 en kg: voir infra

SÉNÉGAL

Source principale: plan directeur de dveloppement fores 1981.

Distinction forets à potentiel élevé I forêts à faible potentel:
'forét dense", wforit galere", 'mangroves', %savanes boisées", «forêt clairew pour le

potentiel élevé ; "prairies e steppes arborées", 'steppe boisée", "savane arborée",
'palmeraieu, 'steppe arbustive', %savane arbustive', 'fourré littoral et amangrove
buissonnante" pour le faible potentiel.

Les superficies étent données par régions, alors que les stocks étaient donn par
départements. Nous avons estimé les erfiies au sein de chaque agité administave au
prorata de leur stock de bois dans cette entité administative (par région et par classe détaillée
de forêt).

Le stock de bois est affecté du facteur de conversion usuel de 1,4 etre les estimations
de bois %nettes' et brutes'.

Les estimions de superficies cultivées proviennent de la base de données spatialisée
WALTPSIFAO. Les jachèes associées ont été estimées à partir de la tendance générale
observée au Mali, au Burlina Faso et en Gambie entre: tres cultivées, terres non stériles
et non forestières, et le ratio terres agricoles (cultures + jachères)/terres cultivées. Quelques
spécificités locales ont été prises en compte pour que le corps d'hypothèses soit plus réaliste
(zone azachidière, système de culture de la vallée du fleuve Sénégal, zones déseques entre
les deux, ...).

Les rendements en bois sur les tres agricoles ont été estimés sur la base
d'extrapolations clinmatiques sialisées à pardr des esdmations de la Gambie et du Burkina
Faso. Les stocks de bois sur les terres agricoles sont estimés à 25 fois les rendements en bois
de cette classe d'usage des sols.
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Actualisation à 1990: voir infra
Résidus agricoles: voir infra
Rendements sur les autres terres non stériles: voir infra
Conversion des m3 en kg: voir infra

MAU

Source principale: Inventaire forestier CIRAD/CTFT 1991

Distinction forêts à potentiel élevé I forats à faible potentiel : nous avons admis la
desité de stock de bois de 20 m3Jha comme frontière entre les deux types de forêts (cet
valeur correpond grossièrement à la limite pour les autres pays, à l'exception du Niger pour
lequel la limite est bien inférieure compte tenu de la faible desité en bois de ce pays).

Nous disposions des rendements en bois par entité administative pour l'ensemble des
foras seulement. Nous avons estimé le rendement par ha de chaque type de forêt au prorata
de leur densité de stock de bois respective au sein de chaque entté administrative.

La superficie en forêt, les rendements du bois et les stocks à Gao et Tombouctou, au
nord du Mali, ont été estimé sur la base d'hypothèses purement fictives.

Le recensement CIRAD/CTFIT 1991 fournit les supaficies agncoles mais ne précise
pas le niveau du stock de bois sur ces teres Les formations ligneuses repérées, qui incluent
les formations sur les terres agricoles, sont fournies sion les aatriques de ces
fonnations et non selon le type d'usage des sols dominant.

Nous avons estimé le stock et la productivité de matières ligneuses au Mali sur la ba:
- des niveaux de la densité du stock et de la productivitédes formations ligneuses de chaque
entité administative;
- des rapports de densité du stock ou productivité observésen zone de forêt et en zone agricole
dans les différentes entités administratives du Burkina Faso et pour des zones de
caractériqtiques agrocimatiques similaires.

NIGER

Sources principales: PUSF 1982-89 et Inventaire forestier 1993, cités dans le rapport RpTES
national.

Nous avons trouvé dans le rapport national RPTES les estimations PUSF pour les
forêts à potentied élevéet faible. Mais il n'y avait pas de données sur les stocks de boiset les
rendements. Nous avons utilisé l'enquête partielle de 1993 sur Tlllaberi, Maradi et Zinder
pour estimer la densité moyenne du stock de bois et les rendements en bois sur ces entités
administratives (après avoir vérifié la cohérce des définitions des forêts dans les deux
enquêtes). Les estimations de stock de bois et de rndements pour Diffa, Dosso et Tahoua
proviement d'etolations climatiques spaalisées des autres cas (autres parties du Niger,
mali, Sénégal et Burkina Faso). 
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Les estimations de la superficie en forêts, du rendement du bois et du stock de bois
à Maradi (nord du Niger) sont purement fictives. Du fait de la faible quantité de bois présente
dans cette région, celi n'affecte pas les chiffres d'ensemble.

En outre, nous supposons que les rendements en bois par ha et la densité du stock de
bois sont trois fois plus importants dans les forêts à potentiel élevé que dans les forêts à faible
potentiel (ratio moyen pour les autres pays), excepté lorsque cela conduit à un niveau trop
bas dans les forêts à faible potentiel.

Les estimations de superficies cultivées proviennent de la base de données spatialisées
WALTPSIFAO.

Le stock de bois et les rendements sur les terres agricoles ont été estimés à partir
d'une extrpolation climatique spatalisée du cas du Burkina Faso, complétée de
considéraions sp6cifiques dues à la faible densité en bois des forêts du Niger.

Actalisation à 1990: voir infra
Rêsidus agricoles: voir infra
Rendements sur les autres terres non stériles: voir infra
Conversion des m3 en kg: voir infra

ACTUAISATION A L'ANNEE 1990

Quelques-unes des enquêtes que nous avons utilisées datait de plus de 10 ans. Leur
actualisation à 1990 a été réalisée sur la base de quelques hypothèses très simples:

- La densité du stock de bois et les rendements en bois n'ont pas changé au sein de chaque
classe d'usage des sols;
- les superficies en forêt ont été affecté prncipalement par l'expansion de l'agriculture. la
relation que nous avons trouvée entre teres agricoles et terres cultivées, ainsi qu'une
hypothèse de base sur la manière dont l'expansion agricole affecte les autres classes d'usage
des sols , nous ont permis d'estimer la dégradation des forêts due à l'expansion des tTes
agricoles;
- nous avons en outre suppose qu'une diminution supplémentaire de 1 a/an des supefficies
forestières était due à d'autres facteurs (feux, suexploitation, ... ).

RÉSIDUS AGRICOLES

Nous avons disposé d'estimations sur les résidus agricoles consommésm au niveau national
pour le Burldna Faso et le Sénégal (rapports nationaux RPTES). Nous avons d'abord calculé
la valeur moyenne de ces données et supposé qu'elle représentait le rendement soutenable en
résidus agricoles pour un upays moyen". Nous avons ensuite corrigé cette valeur moyenne
au prorata des moyemnes natioales de rendements agricoles, fouris par la base de données
Agrostat de la FAO.
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RENDEMENTS ET STOCKS SUR LES AUTRES TERRES NON STÉRILES

Ils ont été estimés à la moitié de leur valeur sur les terres agricoles. Bien que les
densités en bois puissent être supérieures parce que ces terres ne sont pas intégrées dans
l'activité économique, nous avons choisi ce niveau du fait des sols très pauvres et des
conditions climatiques défavorables de ces terres. Quoi qu'il en soit, les terres non stériles
et non occupées par les forêts et l'agriculture ne représentent que 10 % du total des
superficies non stériles. Lorsque par exception elles représentent plus que ce ratio moyen, il
est probable que les rendements et les stocks de bois y sont insignifiants.

CONVERSION DES MErES CUBES EN KILOGRAMMES

Le poids d'un mtre cube de bois est de l'ordre de 800 kg. Les études du Dr lensen
(rapport sectoriel RPTES) montret que seuls 500 kg de bois par m3 sont udlisables comme
énergie bois de feu pour les marchés.

Nous retenons ici un taux de conversion de 600 kg/m3 avec l'idée qu'une part des
pertes comptabilisées peut en fait être utlisée en milieu rural (déchets de coupe,...).
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ANNEXE B

BASE DE DONNÉES SPATIALISÉE
SUR LA DEMANDE EN ÉNERGIES TRADITIONNELLES

MIÉTHODOLOGIE

BURKINA FASO

Source principale: inventaire national 1981, cité dans le rapport national RPTES.

Les taux de consommation en charbon de Ougadougou et Bobodioulasso Ont été
augmentés de 20 % de manière à obtenir un total national compatible avec les estmatons de
cnsommaton nationale de charbon. La consommation de bois de ces deux villes a été
diminue de 22 % por la même raio.

Quelques ajustements (de 0 à 25 %) ont été apportés aux consommatioms de bois en
milieu ural pour harmonie ces données avec celles d'autres cas de la môme zone climatique
<la base de données initiale étit spatialisée à un niveau plus agrégé: la région au lieu de la
province).

GAMBIE

Source principale : tapport naional RPTES.

La consommation de bois en miieu ubain a été estimée à partr de la consommation
urbaine de bois au niveau national, répartie ensite dans les différentes enités administtves
au proa de leur populaton urbaine respective.

Nous n'avons pas modifié les chiffres de consommation nnale, excepté pour Mc
Carthy Island : en effet, l'une des deux entités administratives qui la composent semble
absente. Nous avons donc multiplié par 2 l'estimation.

On ne dispose d'aucune donnée sur la consommation de charbon bien que le rapport
national RPTES signale l'eistnce d'un marché du charbon clandesin (à parfir du Sénégal
principalement).



SÉNËGAL

Source principale : DiE/ABF 1992, cité dans le rapport national RPTES.

La consommation de bois par habitant à Dakar a été établie au niveau de
consommation de bois par habitant de Thiès (proche de Dakar et ayant le même taux de
consommation de charbon). En effet, les estimations antérieures donnaient une consommation
joumalièe de moins die 0,22 kg/hab, que nous avons remplacée par 0,34 kg/hab. Cela nous
a conduit à ajuster de 30 à 50 % les autrcs chiffres de consommation urbaine, de manière à
ce que le total reste égal à l'estimation nationale.

Nous avons procédé de même à une diminution de 10 à 20 % des chiffres de
consommation rurale ide bois ainsi que des estimations pour le charbon (moins 12 %).

MALI

Source principale: rapport CIRAD I CTFI 1991.

Les chiffres de consommation de bois urbaine et rurale ont été diminué de 7 % pour
les rendre cohérents avec les données au niveau national. En ce qui concerne la consommtion
rurale, nous aurions dûl procéder à un ajusmnt similaire à celui réalisé sur le Burlina Faso.
La par habitant rural et par cemle provint en effet visiblement de données
d'enquêtes réalisées à un niveau de décopage spatial plus grossier puisque les données par
cercle sont généralement homogènes sur chaque povince, sans aucune considération d'une
probablement forte diminution de son niveau du sud au nord de chaque région.

La consommation de charbon par habitant en milieu rural a été estimée à 115, de la
consommation urbain. sLessatistiu de cnommation urbaine rtenues ici sont celles du
rapport RPTES national et non celles du apport CIRADICiTFr 1991. Dans ce demier, la
consonunation urbainc était estimée à partir d'enquêtes tasport sur les arrivages de bois dans
les grands centres urtans. Les chiffres étaient très fortm t sous-évalués, de l'avis même
des auteurs du rapport CIRADICTFT 1991. Celà n'est d'ailleurs pas étonnant: une enquête
transport peut difficilement repérer la totalité des arrivages de bois sur un cente urbain.

NIGER

Source principale: Rapport national RPTES.

La consommation de bois par habitant en milieu rral a é estimée sur la base de la
consommation de bois par rural et par zone climatique établie par la FAO, 1984.

La consommation de bois par habitant en milieu wbain est supposée inférieure à la
consommaton de bois par habitant en milieu rural (10 % de moins environ, mais pas
inférieure à 0.7kglhbIjour. Le rapport national RPTES avance que le taux de déCroissance
de la consommation est plus élevé). Une légèe correction a été faite pour ajuster ces
estimations avec les chiffres au niveau national.
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ANNEXE C
BASE DE DONNEES SPATIALISEE SUR L'AGRICULTURE

L'équipe WALTPS a participé à un travail de collecte et de saisie informatique de
données spatialisées sur l'agriculture, conduit par le service d'agroclimatologie de la FAO.
Nous déirons dans cette annexe les principales caractéristiques de cette base de données,
ainsi que les procédures de "redressement' et "normalisation" qui ont été nis en oeuvre.

Remarque: le service d'agroclimnatologie de la FAO prévoit d'engager un important travail
pour le "redrssenment" des données collectées (vérification et conection des données
"ssuspectes", contrôles,...). Dans la mesure où il n'était pas possible d'attendre les résultats de
ces procédures dans le cadre du programnume WALTPS, nous ne fournissons ici que des
redressements et nomlalisations préliminaires, réalisés par WALTPS. Les données sur
lesquelles nous avons travaillé sont donc des données provisoires'.

A. Principales caractéristiques de la base de données.

a- Le découpage adninistatif correspond, sur l'Afrique de l'Ouest2 , à 450 entités
administratives, corespondant aux entités des recensements agricoles. Le niveau de finesse
est très variable: 77 entités pour le Benin, 22 seulement pour le Nigéria.

b- Les données concernent les superficies, productions et rendements d'une vingtaine de
produits ou groupes de produits agricoles.

c- Ces produits sont les suivants: mil, sorgho, maïs, riz, blé, soja, ignames, manioc, plantain,
banane poyo, taro, café, cacao, coton, arachide, palmier à huile, hévéa, légumineuses et
patates.

d- On a par ailleurs pu dans certains pays obtenir des informations sur d'autres productions
(mineures): fonio, berbere, tabac, canne à sucr, noix de coco, cocoyam, tomates.

e- Les données ont été collectées et saisies pour, en moyenne, cinq années (une seule en
Guinée), généralement entre 1985 et 1992 (sauf en Côte d'Ivoire pour lesquelles les donnéces
disponibles remontent à 1980-86).

f- Elles proviennent de sources diverses: les annuaires des recensements agricole nationaux
pour l'essentiel, mais aussi d'estimations propres à la FAO et de statistiques d'autres
institutions (DIAPER-CLSS, FEWS,..).

la base de données finale ne devrait toutefois pas en être
très différente, sauf dans quelques cas particuliers.

2 Le champs d'investigation du service d'agroclimatologie de
la FAO ne se limite pas, pour sa part, à l'Afrique de l'Ouest.



B. Normalisation des données.

Les données collectées ont été transformées en moyennes, sur les années disponibles,
de façon à réduire les effets des fluctuations climatiques et de l'imprécision sur la mesure.
Lorsque nous disposions de plusieurs sources statistiques distinctes pour un pays donné, nous
avons retenu la moyenne des moyennes par années calculées pour chaque source, pondérée
par le nombre d années disponibles pour chaque source. Ici encore, c'est le souçi de réduire
l'imprécision sur la mesure qui a dicté ce choix3.

Ces moyennes ont par la suite été "renormées"-à4Ftnnée 1990 rendant ces valeurs
compatibles avec les estimations nationales pour 1990 élaborées par la FAO (fichiers
AGROSTAT). Cette opération comporte une exception : la production de blé au Nigéria pour
laquelle plusieurs sources concordantes donnent des chiffres plus élevés.

Pour un produit 'c' donné et un pays 'p' donné, les normalisations corresporident à:

et:b: l

avec:

pu-.é la. c .. a lm.
CL Re - r b. * .'c'.. _ "
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Selon une tel,le procédure, la base de données spatilisée initiale (statistiques
spatialisées collectées), se présente conume une dlé de répartition dans l'espace des
superficies et production,s nati,onales de l'année 1990, estiméÉes p,ar la FAO.

C. Redressements.

Il est bien évident qu'une base de données sur plus d'une vingtaine de produits
agricoles, sur une vingtaine de pays, et sur plusieurs années, ne peut faire l'objet d'une
vérification systématiclue qui soit compatible avec les contraintes de temps du programme
WALTPS. Nous nous sommes donc concentré sur le redressent des quelques données qui
nous sont apparues les plus 'suspectes".

Selon nos estimnations, l'ordre de grandeur de l'imprécision sur nos données est de
l'ordre de 30 %. Cette imprécision peut toutefois être notablement plus élevée dans les entités

' Dans l'attente d'une base de données dûment vérifiée par
la FAO, et dans laquelle un tel mélange de sources ne sera pas
effectué.
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administratives les moins peuplées (faible taille de l'échantillon enquêté, difficultés
d'observation,...). Il a dans ce cas été parfois nécessaire de corriger des rendements aberrants
dans certaines zones. On a dans ce cas retenu la moyenne des rendements observés dans des
entités adninistratives proches et situées dans la même zone climatique.

Une deuxièrne "clé de redressement" des données les plus suspectes a consisté à
repérer, dans les séries chronologiques, par produit et par entité administrative, les chiffres
incompatibles avec les données pour le même produit aux autres années4 . Dans un tel cas,
on a éliminé l'information sur l'année suspecte.

Enfin, une troisième "clé de redressement" a consisté, lorsque celà était possible, à
comparer les données issues de plusieurs sources statistiques différentes pour tenter d'y
déceler 1' "erreur".

Nous rapperlons que ces redressements sont provisoires. L -service
d'agroclimatologie de la FAO procèdera à un travail plus systématique (et plus compatible
avec ses conmpéences).

D. Données oemplémentaires.

Certaines esimnations de superficies et productions sont issues d'informations indrce

On peut distinguer sept traitements pour la démination des clés de répition, dans
l'espace, des superficies et productions nationales f sont présentés ici par "ordre de gravité".

Le traitement N1l corespond à la clé de répartition présentée précédamment: 1'utilisation
des statistiques spatialisées. Cette procédure concerne 91 % de la superficie sous culture de
la région.

Le traitement N°2 correspond à l'erapolation de saistiques agricoles provenant d'un
découpage administratif différent de celui qui a été retenu in fine. Cette procédure concerne
2 % de la superficie cultivée de la région.

Le traitement N°3 correspond à l'utilisation d'informations cartographiques (zones
principales et secondaires pour la culture considérée). La clé de répartition utilisée dans ce
cas corespond à: x 2 pour les zones principales, x I pour les zones secondaires, et x O pour
les autres. Cette procédure conceme 2 % de la superficie cultivée de la région.

Le traitement N°4 cormspond à l'utilisation de dénombrements, du nombre d'agriculteurs
ou du nombre d'exploitations se consacrant à la culme considérée. Cete procédure concerne
1 % de la superficie cultivée de la région.

' lorsque les superficies ou les productions sont, pour une
année, très différentes de celles des autres années, plus
cohérentes entre elles.
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Le traitement NS correspond à 1'utilisation de corrélations entre les différentes cultures pour
l'estimation de la clé de répartition de certaines cultures. Par exemple: Banane poyo réparie
au prorata de la banane plantain, Niebe au prorata du mil et du sorgho,...
Cette procédure concerne I % de la superficie cultivée de la région.

Le traitement N°6 est spécifique aux fuits et légumes non repérs par les traitements
précédentse. Ces fruits et légumes "résiduels" sont affectés au prorata de la population totale
de chaque entité administrative'. Cete procédure concerne 2 % de la superficie cu}tivée de
la région.

Le taitement N7, enfin, ne concerne que l'allocation des productions agricoles. Dans
certains cas, on ne dispose pas d'infonnation sur les rendements dans chaque zone. On a dans
ce cas retenu le rendement moyen sur l'ensemble du pays commne rendement dans chacune
de ses entités administrtives.

Les tableaux TBI et TB2 fournissent le détail de l'importance respective des différents
traitements I à 6 pour les principaux produits agricoles.

Les tableaux TB3 et TB4 présentent quant-à-eux les traitements qui ont été opérés, pour
chaque pays et chaque produit agricole, pour la détermination de la clé de répartition,
respectivement, des superficies et des productions.

TB1. Superficies traitées par dé. TB2 Proportion de la superficie traitée, paucdié
(x 1000 Ha.)
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S Les informations sur les bananes, poyo et plant25, les
tomates, les pastèques, sont souvent disponibles.

b L'argument principal est ici que les distances entre lieux
de production et lieux de consommation sont en général peu
élevées pour ces produitss
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TB3 et TB4. CLES DE REPARTITION DES SUPERFICIES ET PRODUCTIONS, PAR
PAYS ET PAR PRODUIT.

TB3.SUPERFICIES

e .E ' c
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CNROUN II I Ià I I I I I I 1
C5XAD I I I1 5 1 1 1 5 I 5 165
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OtAn I I I 1 15 1 1 5 5 66cD5'mfli i 1 11 1 1112 111 11 3 I 66
GIANEA I11 It313 3 I I12 5S1 5 s331 I 6 6
GNŒ1 44< 4 4 4444 4 444 44 4 5 5 4 4 66
«RoI m omAU I I 111 15 1 a I 51 5 66
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MAS I I I I I I 11 II I I I 1 66
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NIf IA I II1 I12II1 I 1 31 1 5 1 3III Ia533 I 1 6 6
N10E I1I I I5 1 I 3 5 5 5 3 6 4
RtCA I11 I 5 1 151 5 15 5 55 55 64
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TB4.PRODUCTIONS
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E. Cartes par produit.

Nous ne présenterons ici que les cartes de renderent et de proportion des sols consacrée aux
différentes cultures. D'autres thèmes sont bien entendu envisageables: superficie de la culture
rapportée à la superficie totale sous culture, superficie de la culture rapportée à une estimation
de la superficie agricole utile, part de la culture dans la production de calories végétales de
la zone, part de la culture dans la valeur ajoutée agricole de la zone'... Ces cartes feront
l'objet d'un document sectoriel qui sera publié ultérieurement.

Sauf lorsqu'indiqué au bas des cartes, les-légondes des cartes de proportion de la superficie
consacrée aux différentes cultures sont les mêmes, de façon à autoriser une comparaison
visuelle de l'importance respective des cultures.

:X : Ç*. vi " " X o o- .--

u -.. ''-lU t t

830 Kg./Ha,

.- ~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~.

7Moyennant, par exemple, soit 1'adoption d'un prix de
réf érence unique par produit sur le isemble de la région, soit
un prix de réfproérence auquel on soustraiera de façon très
théorique les coûts de transport.
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ANNEXE D

DONNEES STATISTIQUES
SITUATION A L'ANNEE 1990

ET PROJECTIONS A L'ANNEE 2020

A. Evolution 1960-2020 de la population totale - 1 scénario.

B. Evolution 1960-2020 de la population totale - 2° scénario.

C. Evolution 1960-2020 de la population urbaine - 1° scénario.

D. Evolution 1960-2020 de la population urbaine - 2° sénario.

E. Evolution 1960-2020 de la population rurale - 1° scénario.

F. Evolution 1960-2020 de la population rurale - 2 scénario.

G. Usage des sols en 1990. Superficies: potentialités et usages.

H. Usage des sols en 1990. Proportions: potentialités et usages.

L Evolution de la production de calores végétales 1990-2020.

J. Evolution des superficies cultivées 1990-2020.

K. Evolution des superficies agricoles 1990-2020.

I. Estimation de la diminution des ressourc en énergies traditionnelles imputables à
l'expansion agricole sur la période 1990-2020.

M. Situation des stocks et productivités soutenables da les différentes ases de sols
en 1990.

N. Paamètres de la demande d'énergies traditionnelles en 1990.

Q. Demande deénergies traditionnelles à p'horizon 2020.

P. Projection des ressources en éneries traditionnelles à l'horizon 2020.
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EVOLUTION 1960-2020 DE LA POPULATION TOTALE
PREMIER SCENARIO
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EVOLJTION 1960-2020 DE LA POPULATION TOTAL
DEUXIEME SCENAR1O
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EVOLIJTION 1960-2020 DE LA POPULATION URBAINE
PREMIER SCENARIO
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EVOLUTION 1960-2020 DE LA POPULATION URBAINE
DEUXIEME SCENARIO
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EVOLITION 1960-2020 DE LA POPULATION RURALE
DEUXIEME SCENARIO
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....... ..... USAGE DES SOLS EN 199. Proportions potetialités et usage.
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ANNEXE E
LE MODELE P.E.Q.(Prix-Espace-Quantités)

La présente annexe fournit quelques précisions sur l'outil théorique qui a été élaboré
pour construire notre indicateur de "tensions dc marché", utilisé tout au long de notre
document.

A. Cadre d'analyse: l'approche par les tensions de marché

La multitude des facteurs qui président à la répartition dans l'espace du peuplement
et des activités en milieu rural en Afrique de l'ouest, ainsi que la complexité des relations
qu'ils entiwennnt entre eux, obligent à une simplification théorique avant toute tentative
d'analyse. Nous avons donc élaboré un système explicatif a priori, avec les ielations de
causalité qui nous semblent les plus probables pour rendre compte du problème étudié.

La construction théorique initiale repose sur les cinq propositions suivantes:

1) La diversité des situations de peuplement rural et des systèmes agricoles observés en
Afrique de l'ouest s'explique principalement par la superposition de quatre facteurs de
différenciation de l'espace : l'existence d'anciennes zones de peuplement dense, héritées de
l'histoire; la qualité des sols; les cazactésd ques-climaiqus; et un indicaeur de poids et
proxinmté des marchés (urbains et international) que nous appeleons par la suite "tension de
marché".

2) La tension de marché décrit les signaux émis par les marchés de la région, concentrés en
divers points du territoire (villes, ports). Elle cst rp,résentative de l'attraction que doit
exercer chaque marché sur son arrière-pays pour satisfaire sa demande de produits agricoles.
On représente ici la tension de marché perçue dans une zone de production donnée comme
la différence prix au producteur - coût unitai minimna de production proposé en ce lieu pour
un produit agricole "moyen". Elle est donc fonction des prix offerts par les divers marchés,
résultant de l'équilibre offre-demande sur chacun d'ente-eux, et de la structure des coûts de
transport sur le trajet emprunté (distance et qualité des routes). Ces prix offerts par les divers
marchés évoluent donc eux-mémes en fonction des évolutions sur les conditions d'offre et de
demande.

3) Les opportunités de production de surplus com iaux sont identifiés par la superposition
d'une carte des potentialités agro-climatiques moyennes et de la carte des tensions de marché.

4) On suppose alors que le peuplement rural répond à un jeu d'attraction-répulsion, dans
lequel les flux migratoires répondent aux différences d'opportnité des différents lieux, dans
la mesure où les avantages de la relocalisation sont suffisants pour compenser les coûts
(psychologiques, monétaires,-.) de la migration. On considère ici que les zones de plus faible
opportunité de localisation sont les zones les plus stériles, éloignées de tout marché et/ou
subissant une forte pression démographique. Les zones les plus attactives sont, au contraire,
déterminées par un arbitrage entre les opportunités de conmmrcialisation de surplus agricoles,
les opporunités agro-climatiques de production de ces surplus et la pression démographique.



B. Caractérisation du modèle P.E.Q.

Le modèle P.E.Q.(Prix-Espace-Quantités) est un modèle de simulation informatisé qui
met en relation les principaux aspects de la production et de la commercialisation des produits
agricoles. Les principales variables que nous retenons sont: les superficies de chaque culture
en chaque point du territoire, les caractéristiques climatiques et morphopédologiques qui
définissent les différerLts types de sols, les prix à la ferme (prix au producteur) de chaque
produit en chaque lieu, l'architecture du réseau de communications, les coûts de transport de
chaque produit depuis chaque lieu de production vers chaque marché, les éventuelles taxes
ou subventions à l'impiortrexport de produits agricoles, les demandes alimentaires en milieu
urbain et en milieu rural, la distribution spatiale de la population et les volumes d'exportation
et d'importation des produits agricoles transitant par les différents points d"'entrée-sortie" du
système.

Comme de nornbreux modèles en sciences économiques, le modèle P.E.Q. -part de
l'hypothèse que l'offre de produits agricoles équilibre sa demande. Le modèle P.EQ. fait ainsi
partie de la famille des modèles d'éauilibre'. n s'agit d'un modèle d'équilibre partiel dans
la mesure où nous ccensidérons l'équilibre de l'offre et de la demande des seuls biens
alimentaires.

Une autre caractéristique du modèle P.EQ. cest d'intégrer explicitement la dimension
spatiale, par le biais de l'introduction de coûts de transport entre les lieux de production et
les lieux de consommation des produits agricoles, ainsi qu'entre les différents marchés répartis
dans l'espace 'géographique. Lm modèle P.EQ est donc un modèle d'éciuilibre nartiel
spatialisé.

C. Les "mécanismes" du modèle PE.Q.

Remarque: les mécanismes, ainsi que la stre mathématique qui sera présentée
par la suite, sont ici ceux du modèle "complet"mis en oeuvre en Equateur (1988-91), dans
lequel on traite simultanément de l'équilibre offre-demande de plusieurs produits ou groupes
de produits agricoles sur les différents marchés Dans le cadre des travaux WALTPS, c'est
une version simplifiée de ce modèle qui a été utilisée, qui ne retient qu'un agrégat de la
production agricole : la calorie végétale alimentaire La logique d'ensemble demeure la même.

Il est cependant possible d'en modifier la structure
initiale pour simuler des cas de règlementations contraignantes
gui peuvent implicuer une non-réalisation de l'équilibre offre-
demande (règlementation des prix, quotas,...)
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Les étnes du modèle.

Ce que recherhe le modèle PE.Q.dans sa version initiale que nous présentons ici,
c'est, connaissant les parmèntes du scénario sur lequel on effectue une samulamion, la solution
sur les prix des n produits agricoles sur ses m centres de consommation, qui permettent
l'équiliboe simultané sur chacun des marchés de l'offre et de la demande de chacun des
produits.

a) Iniftalisation des systèm de priS

On entame le processus par une fixar arbitraire des prix des n produits sur les
m cenes de consommaton (N.B nous discuterons dans l'anexe AMAT de l'uiit de la
solution).

b) Déterminaio de la denmnde de haue produit sur chaque marché

La demande sur chaque marché est la somme de la demande des populains
urbines et de la dman de la popuation nrule (pomr le système de prix proposé).

- La deMande ubaine est unc fonction de la population rbaine du cente de
consommation, du niveau moyen des slies de cmte populon et du système des prix de
maché en ce lieu. Signalons que compt teu des aspnomène de substiuto
dans la demande (on partcul pour ls c8éales et les mbe ), la demade pour lm
produit est fonction des prix de tous ks biens almentairs n ce lieu

- La demade urale est mue fonction de la population ruae du ce de
cosommaton. du niveu moyen des laires de co pop on et dn sstmd pd x qui
est fonction du sysme des prix de marché en ce lieu et des oppouits lcs de
production: le px r' d'un bien saa d'nt plus proche du pnx moyen à la ferme en ce
lieu que ks opporis locas de pr ce bien sont forts Par cone, le prix r' d'un

e peut e pus levé q ur le muaché si le bien nw pe u poduitt lalem
car les pl u s alo u oignées que les pop is urbes d las l
chane de cm iation et support ainsi descoûts addionls

On suppose par allus que ls demandes du mach ineadon sont
indla s.

c) Calcul des coûts de trasport; et des prix à la feXre.

Un sous-mode pemet le cal des coûts de tanport par le chemin optimal
entre deux quelconques points du rtoi. Ce coût est foncto des hypothèses séniles
portant aur l'architecure du réseu d nfiasucur de communicatio et soe ks qualités de
chaque tonçon du-dit réseau On peut alors cauler ls CotS de transport par l et opmal
ent chaque Zoe Elémentie de P_ducton CEP) et chaque cent de onsroman On
peut aisi déterminer le Prix à la feme pour cbaqe produit prposé par chaque conc de
consommati dans caue des ZEP en déduisant du prix du produit sur chaqe marché cls
mages de Commercialisation et ks coût de tapor

d) Prix à la fem de ffléreuo

On obti ainsi surchacune des ZEPuna ystme de n x m prix àla feme (prix de
chaque bien aicole propsé en ce lieu par chacun des marchés). On appdra par la smie
'prix à la ferme de référe' d'un bien le prix maximal à la ferme que peuvent obteir bs
agriculteurs en ce lieu et pource bien.
N.B: Dans l'appliaon du modUe anu cas équatoen. Nous avs ét conduits, pour eains
prduits et dans cert sproves, à majo le prix à la fenrm de référnace brqil existait
des différnces dans la saisonalié des récoltes par rapport à la moyne Inaoal pour tenir
compte de ce que les prix sur ks m chs sot plus élevés los de la récolt dans cmte
prvince que los de la récoltc dans kms anes p vince Cest là ue petie enoe à
l'hypothèse d'-temporalité de l'équilibr

1) Indicateur de l'intér e de cultiver un produit eon - li

On calcule sur chaque 2P et pour chaqu produit un id de lt soco-
économique de cultiver ce pmoduit en ce lieu Nous supposs qu'l n'est fonto que du piix
à la ferm de mf éren cde ce bien cn ce lieuj du d Mtpoetie de OC culmre en oe
lieu, lui-mênme fonction des crct qeogqus et clim ues dela ZEP.
Cet indicatu n'a pas de agni5cazio éconmique pa il est plumt un inteédiair
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dc calcul détermndu de façon senm-empuique dans les appliaions du mod&lc P.E.Q. à des cas
concrets (la forme de la fonction renue pour déserminer cet indicaeur est normaiv et les
paranètres de cete fonction sOlt déterminés de faÇon empirque sur la base de nos
observation de la sitation effective en Equam en 1980; le chapitre il et lanne
mérhodologique préciseront ces points).

g) Proportions de la ZEP ooserées aux différentes nltures.

La proorion de chaque ZEP consacrée à la culture d'un produit donné est umn
fonction des indicateurs de rinréAt socao-économiqn= de cultiver chacun des produits et de la
proportion de terres agricoles de la ZEP. Cette demèe est foncton des cruectistiqus
morphopédologiques et climatques de la ZEP. I:acvité 'prage d'embouce' est considérée
comme -ésiduele. Son intenité est fonction de r'indcat d'inèrt socio-économique de
cette activité et de Li proportion du sol consacrée aux cultu.

à) Offre locae

La production de chaque bien agric swr chaque ZEP cst le produit de la
proportion de son sol consace à cett calturc par la e de la ZEP et le rendemet
poentiel de cette c-Pihue cnce lieu déalqu des pees tenus les (semences).

I) Réprition de . produc_io _Mi5e mr lu diffâ,emb amudé

L'affectation de la proxction dun ZEP sur les diffèrents machés s'cffecuc au
moyen de coeffciets d ra n qui sont fonction des nieu relatifs des pix à la fieme

p s n un lieu par les difts marchés (le marcnh qui propo le melle pnx à la
ferme en ce Ieu reçoit la plus grand part de la pro n du bim cod).

) Of naonale sar chaque mrché

L'offre s m marché dun bien agricole produit ar le cstmim t la somme swr
les N ZEP des productions de ce bien pondérées par le coefficients de répttion de la
commercialisation de ce produit de chaque ZEP au ce marché.

k) Offre globale mr chaque unrebL

L'offie globale aur marché enst la sme d lde re nanle du bien srr ce
marché et des éventuelles importios (si le pm de marché en pour ce en le permet

>) Comparaio OMe-Demande a0 e imar-cé.

Pour les marcs qui ne sont pas points 'enlesorre des pmodits a ls
d'exportntoald'inporion, la coparism da niu de roffie et du niveu de la demande
Pour chaue bien coduit à mo aju_tme nécessaire du pax de ce bion ar cemac (si par
exemple arr U marché l'offre duin produit est inféier à la demade, n um le prix
de ce bien sur ce marché pour Iéraion suivan). Si le ce de soeumanon est aussi
point d'cntrée/sortie des prduits aricols pri h_rajusmnt dépend de
la position des prix sur cr mrché pa rmppt px pposspar le marché iniona ou
un marché frontièr.

m) Nouvele hémtiOL

On effiectt les mmes opqrins ( b à 1) avec le nouvea sysëm de px isu
des ajusmns en 1). jusqu'à ce q'On ateign un nivea suffisat de convere dc l'offe
et de la demande de caqoe prodit sur chaque rché

n) Sors du modèl

Les 'sortis' du modUe sont dnes prx des différens bins au ks machés,
prix à la ferme, pmduction globa ou localitio de la producuon dans respace, voues des
mporations ae des exportations, etc Signals enfi que la sopl du modèle lui permet

d'ôue utilisé dans d'ia=es cones oqu ceii d'un libr mouvemt vs m posiion
d'équilibr On peut par exemple tot aussi bien simuler des politqus de fia de pix d
marché ( l'étape 1 disparit pour le pdut conidré) . e polies de xon de prx à la
fame ('étape d disparat pour ce bien ), de politiaues de fiion de quoa i
ou aux es_, 
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D. Structure nuthématique du modèle P.E.Q.

Nous utiliserons dans ce chapiti les notBofs suivantes:

* h : h=1 à N. Numéro d'une Zone de Production Elémentaire (ZPE);

par la suite, ZEPh signifiera : Zone Elémentaire de production de
N h; -

* 1h : ih=l à Ic. Indice de la classe climatique de la ZEPh;

* jh : jh=l à Jm. Indice de la classe morphopédologique de la ZEPh;

* a : a=1 à n. Indice d'un produit agricole.
N.B: Le produit indicé a-n correspond aux pàturages
dembouche et reçoit un traitement particulier dans
notre modèle;

m : m=1 à M. Indice d'un centre de consoemation;

* p : p=l à PE. Indice d'un point d'entrée/sortie depuis/vers un
marché extérieur (marché-frontière ou marché international);

* z : superficie réelle de la ZEPh;

* : Proportion de terre agricole ( cultivable ) sur un sol de climat

i et de classe morphopédologique j;

* Rjj' : Rendement potentiel de la culture du bien a sur un sol de
caractéristique climatique i et de caractéristique
morphopédologique j;

* Z>1 : Proportion du sol de la ZEPh conacrée à la culture du bien a;

Zha peut prendre toutes les valeurs cceprises entre O et Aih ih;

* Qh
m : Production du bien a sur la ZEPh;

t g5 : Déductions usuelles de la production du bien a (pertes,
semences, coefficients de transformation....)

- Xh 5 : Indicateur de l'intérêt socio-éconodique de la culture du bien a

sur la ZEPh; Xha peut prendre toutes les valeurs comprises entre

O et +m;

i Yh, : Indicateur de l'attraction de la production du bien a de la ZEPh
par le marché m;

-< =^ Proportion de la production de bien a de la ZEPh commercialisée
sur le marché m;

* Pfh, m: Prix à la ferme du bien a sur la ZEPh proposé par le marché m;

* :f1 a Prix à la ferme de référence du bien a sur la ZEPh;

* Cha : Facteur correctif de saisonalité de la production du bien a sur
la ZEPh;

* e : Prix de marché du bien a pour les consumnateurs urbains du
marché MM;

* Ppm - Prix de marché du bien a pour les conSc-oateurs ruraux du marché
Mm;

* Ppa : Prix FOB du bien a proposé au point p;

* Pa : Prix du bien a proposé par le arché extérieur sur le marché Mn;

* p a : Prix du bien a importé proposé sur le marché Mm;

*C a : Différence (prix CIF-prix FOB) du produit a d'importation au
point d'entrée p;

* CEp : Différence (prix POB-prix CIF) du produit a d'exportation au
point de sortie p;
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*C5^ ,a*: Coût de transport d'une unité de bien a de la ZEPh au marché Mm
par le trajet optimal;

*CTp, = : coût de transport du produit a du point d,entrée p au marche Mm
par le trajet optimal;

t Qma : Offre totale du bien a sur le marché Mm;

e d a Offre nationale de bien a sur le marché Mm;

* Ea Exportations du bien a depuis le marché Mm;

* j ^ : Importations du bien a vers le marché Mm;

* 3A ̂ :Demande totale de bien a sur le marché Mm;

* Dt 5
X :Demande de bien a de la part des consommateurs urbains de Mm;

DLV :Demandie de bien a de la part des consommateurs ruraux de Mm;

* POX :Populaition urbaine du marché Mm;

' POLX : Population rurale du marché Mm;

RU X : Niveau moyen des revenus des consommateurs urbains de M;

* J, 1 :Niveau moyen des revenus des consommateurs ruraux de Mm;

* c : Marges de commercialisation du bien a (en % du prix, hors coûts
de transport) sur le marché Mm en milieu urbain;

* cr,s : Marges de comercialisation du bien a (on % du prix, hors coûts
de transport) sur le marché Mm en milieu rural.

,F.ormulation hlatdMÇafiqWuL

Dans le cas gdnSd où le libre austement des px ur es marcs pemet
l'égalisaion de l'offire et de la demande de chaque bien sur chaque marché, le système
d'équations de l'équiLibre s'crit:

v mi à m , V a-1 à n on a

%w (PU) - 4 m (PU) + E. (PU) - z3 m2>t - Q

restreint par p E 'S p & pI P2)

. p,'-0 si O < PI, (3)

. z5 'mO si ' < p.a <4)

Les volunes de demande, doffre miionie, dinmponom et eorratos de
cbaque prodit sr chaqu marcbi sont fondin du syslème PM des prx ints et
extrnes de tous les biens Im mous les mhs comm le kprésnt les éqatns suivantes

(5) V m=l à M, V aml à n on a:

Piaj yf(pacA#>

Le prix de mache en milieu ailn du bien a ar le mrché Mm em une fonction du
Pix de mardé tu milieu urbain de ce bien sur ce uarch e( des oppoenmtés locales de

production de ce Ibien dans la zone proche de oe manrché.
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(6) Soit D une famille de fonctions De a=i nà) de Rli+2-->Re+
telles que:

D'(XI ,X 2 ,.-.Xn2) t Do'&( nl X3,' ) >.kS,il'".2
ku.l

Orn a, V m-l à E, V a-1 à n:

Due' (Pm) - Da ('p< ,l, P pàM, .... pM., R% PoU 5 )

DR", (Px) * Dua(PEi, pPEt2 , .... P1;,=RRM POR)

La demande de bien a de la panrtids consommateurs urai du m Mm ne
foncaion des prix de tous les biens en milieu urbain sr c marché. du niveau moyen de

veu de la popion urbainw de ce maché et du nivau de cule-cL la fonmul est
analogue pour ks consommates nulux du march MmN Lcs coeffcients mka sont
deteminés empinquemenL

(7>) %(PM1) * D7j5 (PX) + Da (pu)

La demande totale de chaque marché est la somme de la demande des
consommaes urbains et de la demd des conommao rs um de ce marché

(8> Pf km, '-P= -(m 4éh,

L prix à la fme du bien a ar la ZEPn proposé par le maché Mm est ég au pix
svr ce marché en miliel urbain, diminué des mages dc du marché de
gos et des «oots de tanspon de 0c moahc à oZEuPhL

(9) Pfe l: C (Pfh, lu4)

La prx à la ferme de référence pour le calcul des inaers de l'uftt socoo-
économique à cultiver ks difents prodits en cbaque lieu est le meilleur prix à la ferme

(10) Zs" * Max<(Aa.<8sha.PfhPoa>m.<(R4z,ah -R>o D> 8, O)

L Sndae de ilnt »o4mmioique à altiver un Poui das la ZEPh est
une fonction coissm de pix à la enne de référence et du rdeme ponid de cae
culture en ce lieu. Le paammfe s est un «efficient conecm destn à intgrer
dévenaelles écarts mte la période de récolte du bien (<osqui est périssble) sur la
ZEPh et sur lensemble du pays. Les trA B, M. a. PO et Ro sont des
paramètres innes du modèe, calibrés selon une apxoc empnriq

r-z

(11) V a-1 à n-l: Zh' n Z'.hjb/< E C A,:h )
b-i

La pro n du sol de la ZEPh consacrée à la cultur du prdt a s une fonction
croissante de lindicate de rintért socio-économiqu à cultva ce bien et unc fonction
déoissant des indicaeurs de Ilg& soco-énonomique à Cultiver s lm tm produis
(pinirage d'embouche exclu). Cest aussi une fonction «oisate de la proporion de
terres agncoles arr cette .On notera que la prportion uole du sol conacrée aux
diffétes cultues est tjours strnement infériur à A, j, Proportion des terres
cutivables sr laZEPht.

D-1
(12) Pour a-n: z - - 1 - eS p(-X » )

Le piruage dremboude est considéré comme une activié résiduelle pouvant se
raliser or la toalité du sol de la ZEPh on consacré six cultur. Cest une fonction
croisate de cete pat du sol de l ZEPh et de rindicateur de ràr&t sodoéconomi que
du punage denmbouden ne n cLieu
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(13) q 'R h * Sb-* ba-Sl

La production de bien a sur la ZEPh est le produit de quatre termes:
* le rendement potentiel de cette culture su la ZEPh;
* la suprficie réclle de la ZEPh;
* la proportion de la ZEPh consacrée à cene cultre;
* le coefficient des déductions usuelles (pemes,semenoestansformation du
produtL-..).

(14) Yb,,& m Max Po < h h,m pa)aa. ; O) D

L'ndicater de l'atraction de la production de bien a de la ZEPh par le march Mm
est une foncion croissane du pix à la ferme de ce bien propose sur ceue ZEPh par oe
muchL Cet indi est par alleuts proportionnel à la demande totale de bien a du
cm=re de coLommtion Mm. Ls p P r* aP a sont les mnses que ccux qui
imtment dans rindicau de 'int6ret socioC nomique à cultiver ce produit cm ce
lieu.

(15) ' Yh, I 1 Yhk >

La pawt de la prxduction de bien a de la ZEPnb omm=Wiie aur le mnanc Mm
est une fonction sroisa de l'idicateur Taltton en ce licu dc cc bien par ce marh,
et une foncticn d_croissame des indices d%taction en ce lieu de ce bien par les autres
marchés.

<16) 'b"

L'offre de produit a n0tion u sle m ch6 Mm est la somme Aor ks N MM de
cers modale des qiunàitc s de bin a pmrdutes pod6rée para part de la production de
.es ZEP affecte à ce mara.

(17) PL In' (Pz ,p + CzVa * C

Le prix sur k march Mm du produit a impo«t est egal au prix mninimum propose
par les différents mu hfr hontièes ou le mrhe ino sr ce maché. Le prix
propose t,: macé Mm du bien a cant pr le poipm p es le prix FOB de ce bien en
ce point dentfrie augmené des taxes à rumpo,aio et éventes fis pomuirs ainsi que
du coût de trinsport de cc bien du point dentrée p um aabe Mm.

(18) p,a * Mlax (<bP - cE - CTN'-o)
pei

Mécnism analogue au prémdent; quoique bien eendu ks ugmeatons soient
mainteam des dib utionsu
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ANNEXE F

MODELISATION DE L'EQUILIBRE OFFRE-DEMANDE
D'ENERGIES TRADITIONNELLES

Nous présentons dans cene annexe le modèle simplifié qui a été élaboré dans le cadre des
tavaux du programme RPTES afin de réaliser des projections à l'horizon 2020 de l'offre d'énergies
taditionnelles pour les cinq pays sahéliens de l'étude.

NOTATIONS
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EQUATIONS DU MODELE
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